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Section I Aperçu

Message du ministre

Au nom d'Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC), de la Commission canadienne des affaires polaires et de la
Commission des revendications particulières des Indiens, je suis heureux de présenter le Rapport sur les plans et les
priorités de 2005–2006.

En tant que ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens
non inscrits, je me suis engagé à faire du Canada un meilleur endroit pour les Inuit, les Métis, les Premières nations et les
gens du Nord. Mon ministère a entrepris un exercice de renouvellement axé en grande partie sur l'atteinte de résultats
mesurables. Inspirés d'un nouveau cadre de gestion, les travaux réalisés en collaboration avec les collectivités inuites,
métisses, des Premières nations et du Nord vont bon train, et ce, sur divers fronts importants. Ce travail en partenariat
permettra à AINC d'atteindre son principal objectif : celui d'aider les collectivités à cheminer vers le progrès et la viabilité
sur les plans social, économique, environnemental, culturel et politique.

Pour assurer une telle viabilité, il faut une intuition juste de l'avenir, une planification continue, des efforts ciblés et un
engagement à collaborer.AINC fait partie de ceux qui travaillent à établir une assise solide et stable favorisant le dévelop-
pement durable dans les collectivités.Au nombre des autres partenaires qui honorent ce même engagement figurent les
Inuit, les Métis, les Premières nations, les gens du Nord, pris individuellement et collectivement, les organisations qui les
représentent, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les institutions et les ministères fédéraux ainsi que d'autres
intervenants concernés.

L'idéal qu'AINC cherche à atteindre est de bâtir un avenir où les collectivités inuites, métisses et des Premières nations
sont des exemples dynamiques, sûrs et florissants de viabilité — un avenir où les territoires du Nord, autosuffisants et
prospères, voient s'épanouir une population capable de prendre ses propres décisions, d'administrer ses propres affaires
et d'apporter une contribution substantielle à l'ensemble du pays. Pour ce faire, nous continuerons de mettre en place les
politiques, les processus, les programmes et les services nécessaires à la concrétisation de cette vision de l'avenir.Avec
l'aide de nos partenaires, nous nous sommes attribués cet objectif primordial, et sa réalisation est à portée de main.

Le gouvernement du Canada a mis le cap sur une nouvelle ère propice à l'établissement de relations avec les Autochtones,
réitérant ainsi un des engagements pris à l'occasion de la Table ronde Canada-Autochtones, un événement historique. Les
travaux réalisés lors de cette table ronde, en avril 2004, et lors des séances sectorielles qui ont suivi ont clairement
révélé qu'on ne peut établir ni mettre en œuvre les priorités, l'orientation stratégique et la vision du progrès sans l'en-
tière participation des Inuit, des Métis et des Premières nations et sans le concours des gouvernements provinciaux et
territoriaux. En renforçant et en clarifiant les processus et les protocoles régissant les relations et la prise de décision,
on permettra aux collectivités d'avoir voix au chapitre dans les décisions qui influent sur leur vie de tous les jours et sur
leur bien-être futur.

Dans le cadre du processus permanent enclenché par la Table ronde Canada-Autochtones,AINC a participé activement
aux séances de suivi portant sur six secteurs d'activité : la santé, l'acquisition continue du savoir, le logement, les débouchés
économiques, les négociations (revendications territoriales, autonomie gouvernementale et traités) et la responsabilité à
l'égard des résultats. Les conclusions tirées de ces séances sectorielles joueront un rôle essentiel dans l’établissement
d’une entente entre les organisations autochtones nationales et le gouvernement fédéral sur des priorités, des mesures
et des responsabilités communs pendant la séance de réflexion stratégique. Les résultats de cette séance seront détermi-
nants pour les discussions à la rencontre des premiers ministres sur les questions autochtones cet automne, qui porteront
prioritairement sur l’élimination du fossé socioéconomique entre les Canadiens autochtones et non autochtones.
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À mesure que se déroule le processus de transfert des responsabilités, de nouvelles possibilités voient le jour dans le
Nord. En décembre 2004, le premier ministre, la ministre d'État responsable du Nord canadien, Mme Ethel Blondin-Andrew,
les trois dirigeants territoriaux et moi-même avons présenté le Cadre d'une stratégie pour le Nord. Ce cadre est une
preuve de l'engagement de tous les ordres de gouvernement à consulter les gens du Nord afin de pouvoir présenter
clairement les objectifs à long terme pour le Nord et d'échafauder une stratégie qui aura des effets concrets et durables
sur la qualité de vie de la population nordique.

À titre de ministre, je me suis engagé à assurer une gestion prudente du Nord, de ses terres, de ses ressources et de son
environnement et à faire respecter les principes du développement durable. En tant que représentant du gouvernement,
je me dévoue à apporter mon soutien à des collectivités dynamiques et saines, qui s'appuient sur une économie solide et
sur des valeurs précieuses. La Stratégie pour le Nord misera sur l'esprit d'entreprise, la scolarisation, la gouvernance et
l'emploi, des secteurs qui ont récemment fait une percée dans le Nord.

Le Nord canadien fait face à des changements d'ordre politique, économique, environnemental et social, et cela peut être
très positif. Ce nouveau virage apporte cependant son lot de défis, des défis qui se répercutent non seulement sur la vie
dans le Nord mais aussi sur les priorités et les intérêts plus généraux de notre pays. C'est pourquoi nous sommes résolus
à produire une stratégie pour le Nord qui est à la fois claire, efficace et porteuse d'avenir. Elle a pour objectif de donner
aux Canadiens des indications générales pour rester dans la bonne voie tout au long de cette période d'évolution.

Le présent Rapport sur les plans et les priorités expose le programme d'action d'AINC et les priorités stratégiques à long
terme dont il faut tenir compte pour réaliser nos aspirations communes. Ce rapport confirme mon engagement et celui
de mon ministère à continuer de travailler de pair avec nos nombreux partenaires afin d'améliorer la qualité de vie des
Inuit, des Métis, des Premières nations et des gens du Nord au Canada.

L’honorable Andy Scott, p.c ., député
Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien
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Renseignements sommaires

Raison d’être

Affaires indiennes et du Nord Canada
La mission d’AINC est de travailler ensemble pour faire du Canada un meilleur endroit pour les Premières nations, les
Inuit, les Métis et les gens du Nord.

Commission canadienne des affaires polaires
La Commission canadienne des affaires polaires est responsable de suivre l’évolution des connaissances sur les régions
polaires et s’occupe d’en faire la promotion et la diffusion. De plus, elle contribue à sensibiliser le public à l’importance
des sciences polaires pour le Canada. Enfin, elle veille à rehausser le profil international du Canada à titre de nation cir-
cumpolaire et conseille le gouvernement sur l’orientation que devraient suivre les politiques liées aux sciences polaires.

Commission des revendications particulières des Indiens
La Commission des revendications particulières des Indiens a pour mission d’aider les Premières nations et le Canada à
régler les revendications particulières. La Commission exerce un rôle quasi judiciaire et agit à titre d’organisme indépen-
dant mandaté pour faire enquête sur des revendications territoriales particulières, à la demande d’une Première nation,
lorsque celle-ci a présenté une revendication qui a été rejetée par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien
ou lorsqu’elle s’oppose aux critères d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des négociations sur le
règlement de sa revendication. Elle offre aussi des services de médiation durant les négociations sur les revendications.

La législation pour mettre en place le nouveau Centre de résolution des revendications a reçu la sanction royale au
mois de novembre 2003. Le gouvernement continue de travailler avec les Premières nations et leurs organisations pour
adresser les inquiétudes reliées à l'implémentation de cette législation. Pendant l'année financière 2005–2006,AINC
travaillera à clarifier le rôle future et le financement de la Commission sur les revendications particulières des Indiens
pour en assurer une transition méthodique.

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
Affaires indiennes et du Nord Canada
en millions de dollars 6 168,0 5 888,1 5 859,6
en ETP* 4 195 4 124 4 321
Commission canadienne des affaires polaires
en millions de dollars 1,0 1,0 1,0
en ETP 5 5 5
Commission des revendications particulières des Indiens
en millions de dollars 7,1 — —
en ETP 50 — —

*ETP : équivalents temps plein
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Priorités et dépenses prévues, de 2005–2006 à 2007–2008
Type de Dépenses prévues
dépense 2005–2006 2006–2007 2007–2008

Affaires indiennes et du Nord Canada1

Le gouvernement Constante 772,9 738,9 735,7
Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les 
gens du Nord pour favoriser l’exercice d’une saine gouvernance, la
création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de 
coopération

Les gens Constante 2 976,8 3 060,5 3 171,6
Améliorer le taux de réussite scolaire

Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Les terres Constante 324,7 235,2 227,5
Veiller à ce que les Premières nations et les gens du Nord gèrent 
et utilisent les terres, les ressources et l’environnement dans le 
respect des principes du développement durable

L’économie Constante 2 048,8 1 813,3 1 716,0
Améliorer la situation du logement dans les réserves

Établir de solides bases pour le développement économique

Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Le Bureau de l’Interlocuteur fédéral Constante 44,8 40,3 8,82

Renforcer les capacités dans le but d’établir et de resserrer les 
liens avec les groupes et les organisations de Métis et d’Indiens non
inscrits; définir et promouvoir la Stratégie pour les Autochtones 
vivant en milieu urbain; établir et maintenir des liens horizontaux 
au sein du gouvernement

Commission canadienne des affaires polaires Constante 1,0 1,0 1,0

Accroissement des connaissances sur les régions polaires 
du Canada
Renseigner les Canadiens sur les sciences polaires

Accentuer la présence du Canada au sein des organisations 
circumpolaires internationales

Exercer un rôle de promoteur et de gardien du savoir polaire 
au Canada

Commission des revendications particulières des Indiens Constante 7,13 — —

Tenir des audiences justes et impartiales concernant les 
revendications particulières
Faire enquête sur des revendications territoriales particulières, à la 
demande d’une Première nation, lorsque celle-ci a présenté une 
revendication qui a été rejetée par le ministre des Affaires indiennes
et du Nord canadien ou lorsqu’elle s’oppose aux critères 
d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des 
négociations sur le règlement de sa revendication; offrir des services 
de médiation durant les négociations sur les revendications.
1 Deux mesures instaurées en 2004, la Table ronde Canada-Autochtones et la Stratégie pour le Nord, auront des répercussions sur les priorités ministérielles.
2 La diminution tient compte de l’élimination progressive des fonds pour la stratégie à l’intention des Autochtones en milieu urbain et du financement prévu
dans le Budget 2005 pour les questions relatives aux Métis.
3 Pour plus de renseignements, veuillez consulter la Section II.
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Plans et priorités

Affaires indiennes et du Nord Canada

Contexte stratégique
La longue histoire et la riche culture des peuples autochtones au Canada et les caractéristiques uniques du Nord contri-
buent non seulement à définir notre identité nationale mais aussi à façonner notre bien-être social et économique. Les
Inuit, les Métis et les gens des Premières nations jouent un rôle important dans la structure du pays et cherchent, à ce
titre, à se prévaloir pleinement des mêmes privilèges sociaux et économiques que la plupart des autres Canadiens.
Parallèlement, bien que le Nord occupe 40 % de la masse continentale du Canada, ses citoyens ne connaissent pas une
progression comparable à celle des résidants des autres régions du pays.AINC et le gouvernement fédéral sont résolus
à offrir aux Inuit, aux Métis, aux Premières nations et aux gens du Nord la possibilité de participer plus activement
à l’évolution politique, sociale et économique du Canada et à tirer parti des retombées qui en découlent.AINC
travaillera assidûment à s’acquitter de cet engagement et à assurer l’intégration des sociétés autochtones au sein
de la fédération canadienne.

Les Inuit, les Métis et les gens des Premières nations constituent le segment de la population canadienne le plus jeune et
celui qui croît le plus rapidement. Puisque la population vieillissante au Canada se prépare à quitter le marché de l’emploi,
les jeunes inuits, métis et des Premières nations pourront prendre la relève et offrir les compétences et les talents
recherchés, à condition qu’ils possèdent la capacité et les outils leur permettant de saisir les possibilités qui se présentent.
Cette situation s’observe tout particulièrement dans les régions du pays où les Autochtones occupent une place impor-
tante au sein de la population active.

Les organisations et les collectivités inuites ainsi que les gouvernements et les institutions des Premières nations s’apprê-
tent aussi à profiter des retombées économiques plus importantes qui découleront des ententes sur les revendications
territoriales et sur l’autonomie gouvernementale. Ces ententes établissent avec certitude les droits sur les ressources
naturelles, ce qui permet d’instaurer un climat plus propice aux investissements et de multiplier les possibilités de
développement économique, d’emploi et de croissance.

En juin 2004, le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien a hérité du rôle d’interlocuteur fédéral auprès des
Métis et des Indiens non inscrits. On possède peu d’information sur la situation propre à ces groupes autochtones au
Canada, mais tout porte à croire qu’ils vivent dans des conditions socioéconomiques semblables à celles des Inuit et des
Premières nations.

La Table ronde Canada-Autochtones a été mise sur pied par le gouvernement fédéral et les organisations inuites, métisses
et des Premières nations pour se pencher sur les circonstances particulières aux trois catégories d’Autochtones recon-
nues par la Loi constitutionnelle de 1982.

Dans le Nord, les trois territoires du Canada ont été transformés au cours des dernières décennies, mais il reste encore
un potentiel immense à exploiter. Les institutions territoriales acquièrent de plus en plus de compétences, donnant ainsi
lieu à de nouveaux modèles de gouvernance et à la formation de partenariats fructueux entre les groupes autochtones et
les groupes non autochtones. Le Nord regorge de gîtes de classe mondiale propices à l’exploitation du diamant, de l’or et
d’autres minéraux; il recèle aussi d’énormes réserves de pétrole et de gaz. De plus, d’importants projets d’aménagement
de gazoduc sont à l’étude dans cette région.Toutes ces richesses produiront des retombées économiques substantielles
non seulement pour les résidants du Nord mais pour tous les Canadiens. Il importe de voir à ce que ces activités soient
gérées de manière efficace et responsable et que la protection de l’environnement du Nord ne soit pas négligée. Sur la
scène internationale, le Canada est souvent considéré comme un chef de file dans le monde circumpolaire. Les interve-
nants qui s’engagent dans la coopération circumpolaire et internationale commencent à s’intéresser à la dimension inter-
nationale des questions polaires, plus précisément aux effets des polluants transfrontaliers.

Le 14 décembre 2004, le premier ministre et les trois dirigeants territoriaux ont annoncé leur intention d’élaborer, de
concert avec les gouvernements et les organisations autochtones ainsi qu’avec les gens du Nord, une stratégie exhaustive
pour le Nord, fondée sur l’idée que le Nord et ses résidants ont beaucoup à apporter à la fédération canadienne.
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Environnement opérationnel
AINC est un ministère très décentralisé, présent dans chaque province et dans chaque territoire. Il travaille avec plus
de 600 collectivités des Premières nations et leurs organisations, des organisations inuites nationales et régionales,
3 gouvernements territoriaux, 15 autres institutions et ministères fédéraux, sans compter les 7 nations circumpolaires.

Son rôle est essentiellement un rôle de soutien, mais il s’agit là d’une fonction essentielle pour permettre à ses parte-
naires d’établir des collectivités viables et en santé. Sur le plan pratique, le Ministère a pour responsabilité de veiller à
ce que les collectivités aient droit à des services et à une qualité de vie comparables à ceux dont jouissent les autres
Canadiens.AINC offre du financement aux organisations et aux collectivités inuites ainsi qu’aux gouvernements et aux
institutions des Premières nations dans le but de fournir à la population inuite et des Premières nations une gamme de
services raisonnablement comparables à ceux offerts aux autres Canadiens. Plus de 85 % des programmes à l’intention
des Indiens et des Inuit sont administrés directement par les Premières nations.AINC fournit aussi des services de
type provincial.

Le Ministère encourage en permanence la formation de gouvernements forts, aptes à exercer leurs activités de manière
transparente et responsable. De concert avec des partenaires, y compris avec d’autres ministères du gouvernement, il
travaille à élaborer des politiques interministérielles cohérentes; à concevoir des programmes et à assurer la prestation
des services; à élaborer conjointement des cadres de gestion et de responsabilisation; à mettre au point des indicateurs
de rendement acceptés par tous, qui permettent de corroborer et de mesurer l’efficacité des services en plus d’aider les
Inuit et les Premières nations à administrer les politiques, les programmes et les services qui ont une influence directe sur
leur qualité de vie.

AINC assure une gestion judicieuse des terres et des ressources dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. Il
favorise aussi l’essor des trois territoires. Les gens du Nord font affaire avec le ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien et avec son ministère pour diverses raisons : pour édifier des structures de gouvernance solides, efficaces et
rentables, qui favorisent la croissance d’une économie durable; pour assurer la gestion et la mise à profit des ressources
et des partenariats du Nord selon les principes du développement durable.AINC est aussi l’un des principaux ministères
responsables de mettre en œuvre le programme d’action circumpolaire du Canada. En outre, il dirige, au sein du gou-
vernement fédéral, les travaux d’élaboration de la Stratégie pour le Nord en collaboration avec les gouvernements et
les résidants du Nord.

Le Ministère travaille en partenariat avec les Premières nations, lesquelles sont dotées d’un éventail variable de compé-
tences (selon l’échelle de la gouvernance). À une extrémité, on trouve les Premières nations qui exercent leur autonomie
gouvernementale et qui exigent un soutien restreint, s’il en est, de la part d’AINC. À l’autre extrémité, il y a les collecti-
vités qui ont besoin d’une aide directe pour renforcer leurs capacités de gouvernance. La majorité des collectivités des
Premières nations se situent entre ces deux extrêmes.

AINC a recours à divers processus de financement, allant des subventions aux particuliers à des ententes de financement
pour des programmes précis, en passant par les ententes sur l’autonomie gouvernementale et le financement pluriannuel
de base s’appliquant aux modes optionnels de financement. Ces processus sont utilisés pour transférer des fonds et pour
rendre des comptes relativement à l’exécution des programmes et à la prestation des services. La majorité des dépenses
de programme est consacrée aux ententes sur les revendications territoriales et sur l’autonomie gouvernementale et aux
services essentiels à l’intention des Premières nations dans les réserves (semblables à ceux fournis par les provinces), par
exemple, l’éducation, l’aide au revenu, l’infrastructure et le soutien aux bandes.
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Partenaires fédéraux
Seize ministères ou organismes fédéraux, dont AINC, offrent des programmes à l’intention des Autochtones, et leurs
dépenses totales se chiffrent à environ 9,1 milliards de dollars pour 2005–2006 (voir la figure 1). Les services essentiels
de type provincial se voient attribuer plus de 80 % des fonds versés aux réserves. La section IV donne plus de renseigne-
ments sur les partenaires fédéraux.

Figure 1. Les programmes fédéraux destinés aux Autochtones, 2005–2006

Nota : Les dépenses illustrées dans la figure 1 sont de nature budgétaire seulement. Pour arriver au montant des dépenses qu’AINC prévoit effectuer en 
2005-2006 (6 168 millions de dollars), il faut ajouter 81 millions de dollars à la somme de 6 087 millions de dollars inscrite pour AINC dans la figure 1.
Ces 81 millions constituent le total des dépenses non budgétaires.
Parmi les dépenses assumées par AINC, on compte les dépenses prévues pour les Affaires du Nord, qui profitent à toute la population du Nord.
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Affaires indiennes et du Nord Canada (AINC) : 6 087 M$
Le gouvernement : 692 M$
Les gens : 2 977 M$
Les terres : 325 M$
L'économie : 2 049 M$
Le Bureau de l'Interlocuteur fédéral : 45M$

Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.

Programmes fédéraux destinés aux Autochtones,
dépenses prévues pour 2005–2006

Total : 9 135 millions de dollars

Santé Canada : 1 812 M$

Ressources humaines et Développement des  
compétences Canada (RHDC) : 370 M$

Société canadienne d'hypothèques et de  
logement (SCHL) : 299 M$

Autres ministères : 567 M$
Résolution des questions des pensionnats  
   indiens Canada : 121 M$
Pêches et Océans Canada : 112 M$
Sécurité publique et Protection civile Canada : 92 M$
Patrimoine canadien : 78 M$
Industrie Canada : 53 M$
Agence de santé publique du Canada : 35 M$
Service correctionnel Canada : 28 M$
Ressources naturelles Canada : 16 M$
Justice Canada : 13 M$
Défense nationale : 8 M$
Commission des revendications particulières des Indiens : 8 M$
Bureau du Conseil privé : 4 M$

AINC
67 %

Santé Canada
20 %

Autres
6 %4 %3 %

SCHL RHDC



Cadre de responsabilisation axé sur les résultats — Trois cercles d’influence
Le Cadre de responsabilisation axé sur les résultats d’AINC comporte trois niveaux distincts mais interdépendants. On
peut le représenter graphiquement sous forme de trois cercles concentriques, représentant un éventail toujours crois-
sant de communautés d’intérêts axées sur les activités du Ministère (voir la figure 2).

Figure 2. Les trois niveaux du Cadre de responsabilisation axé sur les résultats d’AINC

Le premier cercle, appelé cercle général, représente les résultats finaux ou stratégiques que tentent d’atteindre le
Ministère, les Inuit, les Métis, les Premières nations et les résidants du Nord. Ces objectifs à long terme exigent que des
changements fondamentaux soient apportés dans les conditions et les comportements actuels. De nombreux facteurs et
intervenants influencent la réalisation de ces résultats, notamment : les tendances économiques mondiales et nationales;
les changements dans les politiques sociales à l’échelle nationale et provinciale; les décisions des tribunaux; les répercus-
sions environnementales; les priorités du gouvernement fédéral, des Inuit, des Métis et des Premières nations; les rela-
tions, les priorités et les pressions fédérales, provinciales et territoriales.Aucun groupe n’exerce à lui seul une influence
directe sur ces facteurs. Les principales réalisations et les résultats attendus doivent tenir compte, entre autres choses,
des questions de compétence, des obligations juridiques et fiduciaires, des relations particulières qu’entretiennent le
gouvernement fédéral et la population autochtone ainsi que des aspirations et des priorités des Inuit, des Métis, des
Premières nations et des résidants du Nord. Par conséquent, la réussite « générale » exige un engagement soutenu et
collectif des divers acteurs. Un tel engagement est le but visé dans le deuxième cercle : celui de la collaboration.

Le deuxième cercle comprend les résultats obtenus en collaboration (immédiats et intermédiaires); ils nécessitent pour
ce faire la participation des partenaires d’AINC. Le rendement repose sur les changements apportés au point de vue de
l’engagement et sur l’amélioration des capacités des Inuit, des Métis, des Premières nations et des gens du Nord à mesure
qu’ils progressent dans l’échelle de la gouvernance. Ces résultats sont accomplis dans l’immédiat ou à moyen terme et
s’obtiennent grâce à une action collective soutenue, à un suivi constant et à l’acquisition continue du savoir. À long terme,
ils devraient déboucher sur l’atteinte des objectifs stratégiques (résultats finaux). Dans ce cercle d’influence, l’obtention
de résultats est une responsabilité que se partagent AINC et ses partenaires en fonction des rôles et des responsabilités
qu’ils assument respectivement au sein du partenariat.

Le troisième cercle englobe les activités du Ministère, les processus de gestion ainsi que le Cadre de responsabilisation
axé sur les résultats. Les réalisations reposent sur la façon dont le Ministère met à profit les facteurs de rendement (les
ressources financières et humaines), les principales activités du Ministère et les extrants. Pour mesurer le rendement, on
se sert principalement du Cadre de responsabilisation axé sur les résultats d’AINC. Le Ministère exerce ici une influence
directe sur le rendement et il est tenu pleinement responsable de tous les résultats obtenus.
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Cercle général Résultats stratégiques 
   (Résultats finaux)

Énoncé du rendement d'AINC : un processus à trois niveaux

Résultats en collaboration 
(Résultats immédiats et intermédiaires)

  Activités du Ministère 
(Facteurs de rendement, activités et extrants)

Cercle de collaboration

Cercle opérationnel



Risques et défis
La situation géographique et démographique dans le Nord canadien rend difficile la prestation des programmes et des
services, notamment en raison de l’éloignement des collectivités, de la rigueur du climat et de la fragilité de l’environ-
nement. De plus, les lacunes dans l’infrastructure (par exemple, le branchement à Internet, le réseau routier et portuaire),
dans les sciences et la technologie ainsi que dans les compétences et les capacités individuelles, collectives et gouverne-
mentales freinent la croissance économique à long terme dans chaque territoire.

Le gouvernement du Canada, avec l’aide de ses partenaires, doit affronter ces risques et relever ces défis pour permettre
aux Inuit, aux Métis, aux Premières nations et aux gens du Nord de devenir des partenaires à part entière dans la
Confédération, de jouir des mêmes avantages que les autres Canadiens et de contribuer à la prospérité générale du
Canada. Pour ce faire, il lui faut combler les besoins fondamentaux suivants :

• Resserrer les partenariats avec les groupes autochtones pour favoriser l’exécution des programmes en gardant à
l’esprit que les gouvernements autochtones n’ont pas tous les mêmes capacités.

• Réduire l’écart qui existe entre les conditions socioéconomiques des Autochtones et celles des non-Autochtones pour
pouvoir offrir aux Autochtones les mêmes chances dans la vie que les autres Canadiens.

• S’assurer que les Autochtones ont l’éducation, les compétences et la formation voulues pour participer à l’économie
du savoir.

• Aider les gouvernements autochtones à acquérir les outils nécessaires à l’amélioration de la qualité de vie dans 
les collectivités.

• Répondre à la demande croissante de programmes et de services essentiels, en conséquence de la poussée 
démographique.

• S’attarder sur la situation des Autochtones en milieu urbain, qui exige des approches différentes et un réseau de parte-
naires plus complet.

• Acquérir des compétences appropriées sur les plans réglementaire, législatif et institutionnel (y compris la gestion de
l’information et des données) et miser sur une solide infrastructure économique et matérielle en vue de faire le maxi-
mum pour assurer le développement durable dans les réserves et dans le Nord.

• Promouvoir l’exercice d’une saine gouvernance et le développement durable dans les régions circumpolaires afin de
gérer les répercussions des polluants transfrontaliers et d’autres problèmes touchant l’ensemble de l’Arctique.

• Relever les défis que pose la coordination des activités du gouvernement fédéral, puisque la responsabilité des
programmes destinés aux Autochtones et à la population du Nord est divisée entre divers ministères et
organismes fédéraux.

• Encourager tous les partenaires potentiels, comme les provinces, les territoires et le secteur privé, à faire partie de
la solution compte tenu de leurs intérêts à promouvoir, appuyer et gérer les progrès et de leurs compétences en
la matière.

• Améliorer les politiques et les processus de sorte que le public comprenne et appuie les droits ancestraux et les droits
issus des traités.

Même si des progrès considérables ont été réalisés, il reste beaucoup à faire pour combler le retard socioéconomique
dont souffrent de nombreuses collectivités. Les paragraphes qui suivent mettent en évidence les conditions de vie des
Autochtones par rapport à celles de la popula-
tion canadienne en général.

Indicateur du développement humain
• Selon l’indicateur du développement humain

des Nations Unies, parmi 174 nations, les
collectivités autochtones vivant dans une
réserve occupent le 68e rang, tandis que le
Canada dans son ensemble s’élève au premier
rang. L’écart qui existe entre les Indiens
inscrits et la population non autochtone est
illustré à la figure 3.
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Pressions démographiques
• La population des Indiens inscrits vivant dans une réserve s’accroît à un rythme de 2,3 % par année, soit près de trois

fois plus rapidement que l’ensemble de la population canadienne.
• L’âge médian chez les Indiens inscrits vivant dans une réserve se situe à 22 ans, alors que, chez les Canadiens en

général, il est de 36 ans.Ainsi, plus de la moitié des résidants des réserves est âgée de moins de 23 ans.
• En raison de ce contexte démographique, des pressions sont exercées pour multiplier les services fournis, y compris

les services sociaux, les écoles, les logements et les éléments d’infrastructure publique dans le but de soutenir le taux
élevé de nouvelles familles. Le marché de l’emploi subit lui aussi des pressions. À noter que la population autochtone
du Nord vit dans une situation démographique semblable.

Possibilités économiques
• En 2001, 18,6 % des Autochtones au Canada étaient chômeurs, un taux trois fois plus élevé que celui observé dans

l’ensemble de la population canadienne (6,5 %). Le chômage sévit encore davantage chez les Indiens inscrits vivant dans
une réserve (27,9 %).

Santé
• En 1999, le taux de suicide chez les Premières nations était 2,1 fois plus élevé que dans la population canadienne en

général. Le suicide est la cause de 38 % de tous les décès chez les jeunes des Premières nations (de 10 à 19 ans).
• Entre 1980 et 2001, l’espérance de vie des Indiens inscrits a augmenté de 10 ans chez les hommes et de 8 ans chez les

femmes, pour se situer respectivement à 70 et 76 ans. Dans l’ensemble de la population canadienne, l’espérance de vie
est de 76 ans pour les hommes et de 82 ans pour les femmes.

Éducation
• En 2001, 35 % des Indiens vivant dans une réserve avaient fait des études postsecondaires, comparativement à 31 % en

1996.Toutefois, ce segment de la population accusait en 2001 un retard de 20 points sur la population canadienne (55 %).

Aide au revenu
• En 2003–2004, 34,1% des résidants des réserves relevaient de l’aide au revenu.

Infrastructure
• Le nombre d’unités de logement jugées convenables est passé de 33 665 en 1993–1994 (46 % du parc de maisons)

à 50 593 en 2003–2004 (53 %).
• En 1993–1994, 92 % des logements étaient rattachés à un système d’aqueduc convenable et 86 % étaient dotés d’une

installation de traitement des eaux. En 2003–2004, ces proportions ont augmenté respectivement à 98 % et 96 %.
• Le surpeuplement et l’absence de bons systèmes d’aqueduc et d’égouts ont des répercussions directes sur la santé

individuelle et collective.

AINC a élaboré un plan d’action précis qui lui permet de mieux répondre aux attentes de la population qu’il sert et de
réduire l’écart socioéconomique. Son plan d’action ne se limite pas à la gestion des activités, mais il s’oriente vers une
gestion axée sur l’obtention de résultats concrets, mesurables et durables. Le Ministère établit un juste équilibre entre
l’innovation, l’initiative, la créativité et l’amélioration continue des services offerts aux Inuit, aux Premières nations et aux
résidants du Nord et il est déterminé à assurer une gestion prudente de ses activités et à appliquer des mesures précises
de surveillance de la gestion.
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Objectif du Ministère en matière de développement durable
On reconnaît à chaque collectivité inuite, métisse, des Premières nations et du Nord son caractère unique. C’est pourquoi
l’objectif à long terme d’une collectivité viable et en santé et la voie à emprunter pour atteindre cet objectif diffèrent
d’une collectivité à l’autre.AINC a choisi de concentrer ses efforts sur quelques domaines fondamentaux dont il est
question dans la Stratégie, conscient que certaines collectivités ressentiront plus que d’autres les répercussions engendrées.

Vision du développement durable selon AINC
D’ici deux générations, plusieurs communautés inuites, des Premières nations et du Nord seront devenues des modèles sains et sûrs de dura-
bilité. Elles disposeront de logements, d’infrastructures et de services de soutien comparables à ceux des communautés de même
envergure ailleurs au Canada. Évoluant au sein d’un environnement protégé, elles seront reliées au reste du pays par des moyens de trans-
port et de communication efficaces en plus de bénéficier de sources d’énergie propre, abordable et en quantité suffisante. Une majorité
des communautés inuites et des Premières nations assumeront une gestion efficace de leurs propres institutions qui seront dotées de struc-
tures de gouvernance solides. Les membres des communautés, mais tout particulièrement les femmes et les jeunes, se verront offrir des
occasions intéressantes pour s’instruire, participer à l’économie et jouer un rôle dans la gouvernance locale.

On aura réglé par la négociation la plupart des revendications territoriales, des méthodes de tenure et des questions telles que la gestion
et l’accès aux ressources naturelles. La planification et le développement communautaires seront à long terme, motivés par des efforts locaux
et de nature globale.

Les territoires du Nord deviendront davantage autosuffisants et prospères, alors que les gens s’occuperont eux-mêmes de gérer leurs affaires
et d’apporter dans l’ensemble une plus grande contribution au pays. À mesure que les Premières nations, les Inuits et les gens du Nord
deviendront autosuffisants et sauront développer leurs capacités, leurs rapports avec le gouvernement fédéral changeront. À mesure que
les communautés deviendront plus prospères, plus sécuritaires et plus stables sur les plans économique et environnemental, un 
ministère plus restreint verra le jour.

La mise en œuvre des ententes d’autonomie gouvernementale des Premières nations et des Inuits deviendra une importante priorité du
Ministère.AINC se fera un défenseur implacable des peuples autochtones et nordiques en plus de jouer un rôle actif en tant que facilita-
teur dans le but de mettre sur pied des partenariats avec toutes les parties engagées dans les questions autochtones tout en respectant
les traditions, les structures de gouvernance, la langue, le sexe et la culture.

En s’efforçant de réaliser cette vision, les obligations du gouvernement fédéral augmentent sur les plans juridique, constitutionnel, fiduciaire
et des traités, de sorte qu’il lui faudra faire appel à la concertation.

Profil des populations autochtones au Canada
La Loi constitutionnelle de 1982 reconnaît trois catégories d’Autochtones : les Indiens, les Métis et les Inuit. De plus, la
Loi sur les Indiens fournit une définition juridique de ce qu’on entend par bande indienne et Indien inscrit. Un Indien inscrit
est une personne indienne qui est inscrite à ce titre au sens de la Loi sur les Indiens4. Les Métis ont des ancêtres à la fois
de souche européenne et autochtone et se désignent eux-mêmes comme étant Métis. Les Inuit, quant à eux, sont les
Autochtones qui habitent l’Arctique canadien, principalement le Nunavut, les Territoires du Nord-Ouest et les régions
septentrionales de Terre-Neuve–et–Labrador et du Québec. Les Inuit ne vivent pas sur des terres réservées et ne sont
pas visés par la Loi sur les Indiens.

Les responsabilités qu’AINC coordonne dans le dossier des Autochtones visent principalement les bandes indiennes, les
Indiens inscrits vivant dans une réserve et les Inuit.AINC s’occupe également des bandes indiennes et des Premières
nations autonomes établies dans une réserve ou sur les terres visées par un règlement. Le ministre des Affaires indiennes
et du Nord canadien joue aussi le rôle d’interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits.

Afin de s’acquitter de ses responsabilités dans le Nord,AINC travaille avec les Autochtones établis dans cette région et
avec les gouvernements territoriaux à mettre sur pied des structures de gouvernance ainsi qu’à conclure et à mettre en
œuvre des ententes sur le règlement des revendications territoriales et sur l’autonomie gouvernementale. Compte tenu
du contexte unique qui règne dans le Nord canadien et de la politique fédérale sur l’autonomie gouvernementale des
Autochtones5, certaines de ces ententes s’appliquent également aux Métis vivant au nord du 60e parallèle.
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Parmi les Indiens inscrits, environ 62 % sont établis dans une réserve. En effet, 471 900 des Indiens inscrits habitent une
réserve par rapport à 284 800, qui vivent à l’extérieur d’une réserve6. Il existe au total 614 collectivités des Premières
nations, qui se répartissent en 52 nations ou groupes culturels et parlent plus de 50 langues. Environ 60 % des collectivités
des Premières nations regroupent moins de 500 résidants et seulement 7 % en comptent plus de 2 000. Dans l’ensemble,
35 % des Indiens inscrits vivant dans une réserve sont établis en milieu urbain, 45 % vivent en milieu rural, 17 % habitent
des endroits difficiles d’accès et 4 % se trouvent en région éloignée.

On prévoit que la population des Indiens inscrits vivant dans une réserve augmentera de 49 % entre 2005 et 2021, tandis
que, pour l’ensemble de la population canadienne, cette hausse est évaluée à 11 %. Environ 40 % des Indiens inscrits sont
âgés de moins de 20 ans; dans la population canadienne, les personnes appartenant à ce groupe d’âge comptent pour 24 %6,7.

Profil du Nord canadien
Occupant 40 % des terres émergées du pays, le Nord canadien regroupe trois territoires habités par quelque 96 collec-
tivités structurées, au sein desquelles vivent en général des populations peu nombreuses formées majoritairement
d’Inuit, de Métis et de personnes des Premières nations. Les quelque 92 300 résidants du Nord sont répartis sur un vaste
territoire. La population du Nunavut compte 26 700 habitants, celle des Territoires du Nord-Ouest, 37 100 et celle du
Yukon, 28 500.

Le Nord abrite une population jeune; en effet, 44 % de ses résidants sont âgés de moins de 25 ans. Les Autochtones
représentent plus de la moitié des résidants du Nord; ils forment 85 % de la population du Nunavut, environ 51 % de la
population des Territoires du Nord-Ouest et 23 % de celle du Yukon. Dans les territoires, les réserves sont rares. En règle
générale, les gouvernements du Nord sont tenus de fournir des programmes et des services comparables à ceux
qu’AINC offre aux gens habitant les réserves au sud du 60e parallèle.

Dans les trois territoires du Canada, la majorité des ententes sur les revendications territoriales sont conclues ou sur
le point de l’être, et on progresse dans le règlement des ententes sur l’autonomie gouvernementale. À mesure que les
structures de gouvernement prennent forme dans le Nord, il importe de plus en plus que les gouvernements populaires
et leurs institutions ainsi que les gouvernements autochtones coordonnent leurs activités et travaillent en collaboration.
Étant donné la façon dont les progrès accomplis dans d’autres régions se répercutent sur le Nord canadien, il est égale-
ment devenu prioritaire non seulement pour les gouvernements canadiens mais aussi pour la population du Nord
d’obtenir la coopération de la communauté internationale pour toute question concernant les régions circumpolaires.

Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut,AINC continue de gérer les terres, les eaux et les ressources
naturelles. Les marchés internationaux comptent sur de nouvelles sources d’approvisionnement en pétrole et en gaz
naturel, ce qui a eu pour effet d’amener les investisseurs à lorgner du côté du Nord. On propose notamment d’exploiter
d’importants champs gaziers dans le delta du Mackenzie et d’aménager un gazoduc le long de la vallée du Mackenzie. On a
aussi étudié la possibilité de construire un pipeline le long de l’autoroute de l’Alaska. De plus, on investit dans l’explo-
ration et la mise en valeur des minéraux, en particulier dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut.

Un certain nombre de questions environnementales préoccupent les gens du Nord et le public canadien en général,
notamment les effets cumulatifs des activités d’exploitation, le changement climatique et ses répercussions sur le trans-
port dans l’Arctique, la contamination de la chaîne alimentaire de l’Arctique et la nécessité de remettre en état un grand
nombre de lieux contaminés dans le Nord. Les gens du Nord,Autochtones ou non, sont disposés à travailler en partena-
riat et à investir dans les projets de mise en valeur à condition que soient abordées les questions plus générales entou-
rant les répercussions environnementales et socioéconomiques et qu’ils puissent obtenir leur part des retombées. Les
collectivités du Nord s’efforcent d’améliorer leurs capacités pour pouvoir participer à la prise de décision, préserver
leurs structures sociales et favoriser le développement durable.
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Survol des plans et des priorités
Le Ministère a élaboré des plans et a cerné, en collaboration avec ses partenaires, un éventail de priorités constantes
résumées ci-après :

Le gouvernement : Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser
l’exercice d’une saine gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération

Les gens : Améliorer le taux de réussite scolaire;Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Les terres : Veiller à ce que les Premières nations et les gens du Nord gèrent et utilisent les terres, les ressources et
l’environnement dans le respect des principes du développement durable

L’économie : Améliorer la situation du logement dans les réserves;Établir de solides bases pour le développement
économique;Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Le Bureau de l’Interlocuteur fédéral: Renforcer les capacités dans le but d’établir et de resserrer les liens avec les
groupes et les organisations de Métis et d’Indiens non inscrits; définir et promouvoir la Stratégie pour les Autochtones
vivant en milieu urbain; établir et maintenir des liens horizontaux au sein du gouvernement.

Les priorités décrites précédemment seront influencées par deux nouvelles mesures instaurées en 2004 : la Table ronde
Canada-Autochtones et la Stratégie pour le Nord. Étant donné que ces mesures viennent tout juste d’être lancées, elles
seront décrites plus en détail dans les prochains rapports sur les plans et les priorités.

Partenariats avec les Inuit, les Métis et les Premières nations
À l’occasion de la Table ronde Canada-Autochtones, qui a eu lieu le 19 avril 2004, le premier ministre a déclaré : « Aujourd’hui
nous faisons un pas important vers la création d’un partenariat solide et productif entre le gouvernement du Canada et
les autochtones, un premier pas vers un plan nouveau pour obtenir des résultats tangibles. » À l’instar d’autres ministères
fédéraux,AINC s’intéresse de près aux activités découlant de la Table ronde, travaillant de pair avec les organisations
inuites, métisses et des Premières nations ainsi qu’avec les gouvernements provinciaux et territoriaux. Jusqu’ici, ces activités
ont pris la forme de séances sectorielles s’étendant sur deux jours et faisant intervenir des experts dans six secteurs
d’activité : la santé, l’acquisition continue du savoir (le développement de la petite enfance, la maternelle, l’enseignement
primaire et secondaire, l’enseignement postsecondaire et le perfectionnement des compétences), le logement, les
débouchés économiques, les négociations et la responsabilité à l’égard des résultats. Ces séances, qui se sont déroulées
d’octobre 2004 à janvier 2005, ont permis aux participants de trouver ensemble des solutions et des idées novatrices
pour réduire l’écart entre la situation des Autochtones et celle des non-Autochtones au Canada et d’en discuter.Au
printemps 2005 une séance de réflexion stratégique concluera les discussions de la table ronde. On tentera alors de
conclure une entente sur les priorités, les mesures et les responsabilités communes qui laissent présager une nouvelle
relation et un accroissement des partenariats entre le gouvernement fédéral et les Premières nations, les Inuit et les
Métis canadiens.Toute aussi importante sera la rencontre des premiers ministres sur les questions autochtones à l’au-
tomne 2005. En s’appuyant sur les conclusions tirées de la séance de réflexion stratégique, on invitera les provinces et les
territoires à collaborer avec le gouvernement fédéral et les dirigeants des Premières nations, des Inuit et des Métis pour
trouver une façon efficace de répondre aux priorités communes visant à combler le fossé socioéconomique entre les
Canadiens autochtones et non autochtones. On s’attend à ce que, à l’issue de la séance de réflexion et de la rencontre
des premiers ministres,AINC modifie ses priorités et, par le fait même, certaines de ses activités s’inscrivant dans l’une
ou l’autre des catégories de résultats stratégiques établies pour 2005–2006 et pour les années subséquentes.

Élaboration de la Stratégie pour le Nord
Le Canada s’est engagé à mettre au point la Stratégie pour le Nord de concert avec les gouvernements du Nord et les
citoyens de la région. Les travaux d’élaboration, qui auront lieu durant l’hiver et au printemps 2005, permettront aux
divers intervenants de convenir d’une vision des choses, des principes à respecter, des buts et des objectifs à atteindre
dans l’intention de planifier l’avenir des trois territoires nordiques pour les prochaines années, période qui, croit-on,
apportera son lot de changements et de possibilités. La Stratégie pour le Nord se veut un projet intergouvernemental
d’envergure basé sur le principe de l’horizontalité. Elle met à partie plusieurs ministères fédéraux, dont AINC, qui assumera
le rôle de dirigeant fédéral. Le lancement de cette stratégie et la supervision de sa mise en œuvre constituent une priorité
essentielle pour le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien. La Stratégie pour le Nord comportera une
section qui s’appliquera à l’ensemble du Nord et une autre section spécifique aux territoires. Chaque section, indiquera
et priorisera les mesures convenues à court, à moyen et à long termes selon les plans stratégiques de chacun des gou-
vernements concernés.
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Résumé des plans par résultat stratégique
La nouvelle Structure de gestion, des ressources et des résultats adoptée par AINC (voir la figure 4) prévoit la répartition
des ressources ministérielles selon les résultats stratégiques, les priorités constantes et les activités de programme. Cette
structure assure une cohésion interne, fait le lien entre les ressources et les résultats et resserre la discipline au sein du
Ministère, puisqu’elle canalise les efforts du Ministère et de ses partenaires vers les résultats à produire.

Figure 4. La Structure de gestion, des ressources et des résultats pour 2005–2006 selon les résultats stratégiques, les activités de programme et les dépenses prévues
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Structure de gestion, des ressources et des résultats
Dépenses prévues 2005–2006 (en millions de dollars)

Améliorer la qualité de vie et favoriser l'autosuffisance des Premières nations, des Inuit et des gens du Nord

Le 
gouvernement

En se fondant sur  
des relations de  
coopération, favoriser  
une saine  
gouvernance et la  
création d'institutions  
efficaces pour les  
Premières nations,  
les Inuits et les  
résidents du Nord

La gouvernance 59,5
■ Gouvernance

Les institutions 477,0
■ Soutien des gouvernements indiens
■ Autonomie gouvernementale — mise en œuvre
■ Autre

Les relations de coopération 222,7
■ Revendications globales — recherche,  
   évaluation, négociation
■ Revendications particulières et spéciales — 
   recherche, négociation
■ Autonomie gouvernementale — négociation 
■ Autre

La gouvernance dans le Nord 13,8
■ Gouvernance dans le Nord

Résultat stratégique Activités et sous-activités de programme

Total 772,9

Les gens

Améliorer le bien-être  
des personnes et des  
familles pour les  
Premières nations,  
les Inuits et les  
résidents du Nord

La gestion des affaires individuelles 16,4
■ Gestion des affaires individuelles

L'éducation 1 573,5
■ Éducation primaire et secondaire
■ Éducation spéciale
■ Études postsecondaires

Le développement social 1 302,1
■ Aide au revenu
■ Services à l'enfance et à la famille
■ Aide à la vie autonome 
■ Prévention de la violence familiale
■ Réinvestissement de la Prestation nationale 
   pour enfants
■ Autres services sociaux1

Des collectivités nordiques en santé 84,7
■ Services hospitaliers et médicaux
■ Programme Aliments-poste
■ Autres (changement climatique, contaminants  
   dans le Nord, autre)

Résultat stratégique Activités et sous-activités de programme

Total 2 976,8

Les terres

Transférer les titres  
fonciers et favoriser  
l'utilisation durable  
des terres et la  
gestion judicieuse  
des ressources par  
les Premières nations,  
les Inuits et les 
résidents du Nord

La certitude quant aux titres fonciers et 106,1 
à l'accès aux terres et aux ressources
■ Revendications particulières — droits fonciers  
   issus de traités — règlements et mise en œuvre
■ Revendications globales — Mesures liés aux traités 
   et Programme de biens immobiliers fédéraux  
   excédentaires
■ Autre

Une gestion responsable des affaires 21,3 
fédérales
■ Gérance responsable par le gouvernement fédéral 
   (sites contaminés, changement climatique, autre)

La gestion autonome des terres, des  67,2 
ressources et de l'environnement par les  
Premières nations
■ Gestion autonome des terres, des ressources et  
   de l'environnement par les Premières nations

Les terres et les ressources dans le Nord 130,2
■ Sites contaminés
■ Autres (pétrole et gaz, minéraux, autre)

Résultat stratégique Activités et sous-activités de programme

Total 324,7

L'économie

Accroître la  
participation des  
Autochtones et 
des résidents du  
Nord à l'économie

Les débouchés économiques et les 79,2 
possibilités d'emploi pour les Autochtones
■ Débouchés économiques et possibilités d'emploi

L'accès aux capitaux et aux possibilités  712,6 
de développement économique
■ Revendications particulières — règlements
■ Revendications spéciales — règlements
■ Revendications globales — mise en œuvre — 
   transfert de capitaux
■ Revendications globales — mise en œuvre — 
   autres paiements
■ Développement économique

L'infrastructure communautaire 1 227,6
■ Infrastructures (eau et égout, autre)  
■ Installations scolaires
■ Logement 
■ Mise en œuvre des ententes sur les revendications — 
   Baie James — immobilisations et F. et E.
■ Autre

L'économie du Nord 29,4
■ Économie du Nord

Résultat stratégique Activités et sous-activités de programme

Total 2 048,8

Le Bureau de l'Interlocuteur fédéral
Consolidation des relations avec les Métis, les Indiens non inscrits et les  
Canadiens autochtones vivant en milieu urbain afin de mieux faire connaître  
leurs besoins, d'améliorer l'accès aux services fédéraux et de resserrer les 
liens horizontaux entre les organisations fédérales et les autres partenaires

Bureau de l'Interlocuteur fédéral 44,8

Résultat stratégique Activité de programme

Total 44,8



Résultat stratégique : Le gouvernement — En se fondant sur des relations de coopération, favoriser
une saine gouvernance et la création d’institutions efficaces pour les Premières nations, les Inuits et les
résidents du Nord

Priorité constante : Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser l’exercice
d’une saine gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération
Grâce à l’exercice d’une saine gouvernance et aux compétences des institutions, les Inuit, les Premières nations et les
gens du Nord auront la possibilité de participer aux décisions qui ont une influence sur leur vie et de maintenir des rela-
tions productives avec les autres gouvernements.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus dans le domaine de la gouvernance : Une responsabilisation accrue, l’aptitude des collec-
tivités inuites et des gouvernements des Premières nations à composer avec diverses situations et à faire preuve de
transparence, l’exercice juste des compétences, la répartition appropriée des pouvoirs et l’accès voulu aux ressources
apporteront des avantages sociaux et économiques et amélioreront le bien-être des collectivités.

Principaux résultats attendus des institutions : La mise sur pied d’institutions nationales, régionales et locales rigou-
reuses permettra aux collectivités inuites et aux gouvernements des Premières nations d’être plus à même d’offrir des
services et de répondre aux besoins d’autres ordres. Pour ce faire, il est nécessaire de créer une fonction publique
indépendante et professionnelle qui a la capacité de s’acquitter des diverses responsabilités et fonctions inscrites à
son mandat.

Principaux résultats attendus dans le domaine des relations de coopération : En plus de jeter les bases d’une relation
de collaboration qui tient compte des droits ancestraux, des droits issus des traités et des obligations juridiques de
longue date non acquittées, les traités historiques ainsi que les ententes sur les revendications territoriales et sur l’au-
tonomie gouvernementale établissent avec certitude les droits de propriété des terres et des ressources et donnent des
précisions sur les pouvoirs inhérents à l’autonomie gouvernementale. C’est notamment par des règlements négociés
qu’on arrive à nouer des relations de coopération.

Principaux résultats attendus dans le domaine de la gouvernance dans le Nord : D’ici au deuxième semestre de 2005,
on élaborera et mettra en œuvre une stratégie exhaustive pour le Nord, qui s’appliquera aux trois territoires du Canada.
En outre, on continuera de confier aux gouvernements du Nord des responsabilités de type provincial. De fait, on s’attend
à ce qu’une entente définitive sur le transfert des responsabilités aux Territoires du Nord-Ouest soit conclue d’ici à la fin
de 2006 et que le ministre obtienne un mandat pour débuter les négociations sur la dévolution avec le Nunavut d’ici 2006.
On prévoit aussi que la contribution du Canada au Conseil de l’Arctique et que la création de l’Association des munici-
palités circumpolaires et d’une chambre de commerce circumpolaire permettront aux pays circumpolaires d’améliorer
leur capacité de tirer parti des nouvelles possibilités socioéconomiques.

Résultat stratégique : Les gens — Améliorer le bien-être des personnes et des familles pour les Premières
nations, les Inuits et les résidents du Nord

Priorités constantes : Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités; améliorer le taux de réussite scolaire
C’est en répondant aux besoins essentiels des personnes et des familles et en permettant aux Inuit, aux Premières
nations et aux gens du Nord de répondre en temps voulu aux priorités et aux besoins propres à leurs collectivités
qu’on pourra améliorer le bien-être individuel et collectif et assurer la stabilité, la santé et la sécurité des collectivités.
Un enseignement de grande qualité est également indispensable pour améliorer le bien-être collectif et pour favoriser
l’autonomie économique.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus dans le domaine de la gestion des affaires individuelles : Il faut veiller à ce que les
personnes qui présentent une demande d’admissibilité au statut d’Indien en vertu de la Loi sur les Indiens soient soumises
à des critères appropriés et que des certificats soient délivrés pour confirmer l’inscription en vertu de la Loi. Par ailleurs,
pour s’assurer que les successions des personnes des Premières nations sont administrées conformément à la Loi sur les

Section I — Aperçu 15



Indiens et au Règlement sur les successions d’Indiens, on prévoit apporter une aide dans ce domaine. Dans un même
ordre d’idées, les personnes des Premières nations doivent être renseignées sur l’administration des successions et sur
l’importance de la planification testamentaire. On s’attend aussi à ce que l’argent des Indiens détenu en fiducie dans le
Trésor public (perception, administration et décaissement) soit administré de façon judicieuse au nom des personnes
mineures ou mentalement inaptes, comme il est stipulé dans la Loi sur les Indiens. En outre, le Canada doit s’acquitter de
ses obligations contractées en vertu des traités, notamment le paiement des annuités découlant d’un traité, le versement
d’allocations triennales pour l’achat de vêtements ainsi que le versement d’allocations de chasse, de pêche et de fourni-
tures. De plus, on prévoit poursuivre la mise en œuvre de la politique sur la création, la division ou la fusion des bandes.

Principaux résultats attendus dans le domaine de l’éducation : On assurera l’administration continue des programmes
venant appuyer l’enseignement primaire, secondaire et postsecondaire, les services d’éducation spécialisée, les centres
culturels et éducatifs ainsi que la Stratégie d’emploi pour les jeunes Inuits et des Premières nations. L’élaboration d’un
cadre de politique exhaustif sur l’éducation des Premières nations exige de passer en revue les politiques en usage dans
les établissements d’enseignement primaire, secondaire et postsecondaire ainsi que dans les centres culturels et éducatifs,
de clarifier les rôles et les responsabilités des divers intervenants et de bien définir le processus de responsabilisation.
Cela demande aussi qu’un programme d’éducation spécialisée complet et de haut niveau soit élaboré et qu’un appui soit
apporté aux Premières nations dans la mise sur pied de conseils scolaires régionaux et dans l’élaboration de matériel
éducatif et de programmes pédagogiques adaptés à la culture. Il faut aussi concevoir des stratégies visant d’autres facteurs
déterminants du succès. Sur les plans national et régional, le renforcement des partenariats actuels et l’établissement de
nouvelles possibilités de collaboration auront une influence bénéfique sur l’éducation.

Principaux résultats attendus dans le domaine du développement social : Il s’agit notamment de continuer d’offrir les
programmes en vigueur, soit le Programme d’aide au revenu, le Programme des services à l’enfance et à la famille des
Premières nations, le Réinvestissement de la Prestation nationale pour enfants chez les Premières nations, le Programme
pour la prévention de la violence familiale chez les Premières nations et le Programme d’aide à la vie autonome pour les
Premières nations. Les services et les avantages sociaux sont conçus pour être administrés par la collectivité et pour la
collectivité. Ils ont pour but d’offrir aux résidants des réserves des services individuels et familiaux conçus, élaborés et
mis en œuvre en collaboration avec des partenaires clés.

Principaux résultats attendus des collectivités nordiques en santé : Pour mieux renseigner les gens du Nord sur les
aliments traditionnels et les aliments du marché et leur permettre de faire des choix alimentaires sains, des travaux de
recherche seront effectués dans le cadre du programme Aliments-poste et du Programme de lutte contre les contami-
nants dans le Nord. Les résultats de ces recherches seront publiés et communiqués en 2005 et en 2006. Le Ministère
veillera aussi à ce que les collectivités des Premières nations et du Nord s’investissent dans les mesures d’atténuation
des changements climatiques et d’adaptation à leurs effets, qui relèvent du Programme d’action pour les collectivités
autochtones et nordiques et du Plan du Canada sur les changements climatiques. Pour obtenir un tel engagement,AINC
se donne jusqu’à mars 2006 pour terminer l’élaboration des plans régionaux annuels et confiera à des éclaireurs le soin
de travailler avec les collectivités à la mise en œuvre de projets durant la période visée par ces plans régionaux.

Résultat stratégique : Les terres — Transférer les titres fonciers et favoriser l’utilisation durable des terres
et la gestion judicieuse des ressources par les Premières nations, les Inuits et les résidents du Nord

Priorité constante : Veiller à ce que les Premières nations et les gens du Nord gèrent et utilisent les terres, les ressources et
l’environnement dans le respect des principes du développement durable
Les outils juridiques et les ententes intergouvernementales établis avec la participation des Premières nations intéressées
permettront aux collectivités d’exercer leurs pouvoirs de gestion et d’assumer leurs responsabilités à l’égard des terres,
des ressources et de l’environnement. L’acquisition de plus grandes responsabilités exige de doter les gouvernements
des Premières nations de meilleures compétences professionnelles et institutionnelles, y compris la mise sur pied d’une
fonction publique professionnelle dirigée par les Premières nations et la création d’institutions qui lui sont dévouées.
Parallèlement, le Ministère doit assurer une saine gestion horizontale des activités qui demeurent sous la compétence
fédérale. En attendant que les Premières nations endossent toutes les responsabilités inhérentes à la gouvernance, il
faudra continuer d’investir en priorité dans l’édification des institutions des Premières nations, dans l’amélioration de
leurs capacités et dans l’établissement de leurs pouvoirs; cependant, l’évaluation permanente des risques permettra de
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cerner les secteurs qui nécessiteront des investissements à titre exceptionnel en vue de renforcer les institutions
fédérales, leurs capacités et leurs pouvoirs.

Afin de protéger l’environnement arctique, l’une des stratégies importantes adoptées est la remise en état des lieux
contaminés dans le Nord et l’amélioration des capacités d’AINC d’atténuer les dommages environnementaux causés par
les projets de mise en valeur des ressources au moyen de programmes de gestion et de préservation. C’est en renforçant
les institutions, en favorisant l’établissement de partenariats et en entreprenant d’autres stratégies du genre qu’on
arrivera à mettre en place des processus d’approbation réglementaire transparents, opportuns et prévisibles et qu’on
améliorera les chances que les ressources soient exploitées dans le respect de l’environnement et des principes du
développement durable.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus dans le domaine de la certitude quant aux titres fonciers et à l’accès aux terres et
aux ressources : On prévoit élaborer un modèle particulier régissant l’ajout de terres aux réserves et soutenir les
Premières nations dans leurs démarches pour accroître leur assise territoriale. Par ailleurs, des travaux d’arpentage
seront menés dans le but d’apporter des précisions au processus de transfert des titres fonciers (revendications territo-
riales globales).Afin de faciliter les prochaines opérations foncières, il importe aussi de clarifier la propriété des titres au
moyen d’ententes négociées. Par ailleurs, il faut relever et mettre au clair toutes les questions de compétence et toutes
les définitions se rapportant aux réserves et aux autres terres réservées aux Autochtones. Enfin, on entreprendra des
négociations pour faire une mise au point sur les titres fonciers accordés dans les réserves et sur les opérations immobi-
lières mettant en jeu des terres cédées. Le but est d’en arriver notamment à une entente de règlement qui permettrait de
résoudre ou de prévenir les litiges entourant les titres miniers, les taxes et les droits de passage des sociétés de chemin
de fer.

Principaux résultats attendus dans le domaine de la gestion responsable des affaires fédérales : On verra à admi-
nistrer la Loi sur le pétrole et le gaz des Indiens et ses règlements. On devra s’acquitter des responsabilités à l’égard des
terres, des ressources naturelles et de l’environnement comme il est stipulé dans la Loi sur les Indiens et ses règlements
ainsi que dans d’autres lois et règlements fédéraux. Par ailleurs, pour faciliter l’évaluation et la gestion des lieux contami-
nés, un inventaire s’impose. On doit également s’occuper de percevoir et d’administrer l’argent des Indiens, plus précisé-
ment les recettes tirées de la mise en valeur des terres, des ressources naturelles et de l’environnement. Des consulta-
tions et des travaux collectifs doivent être menés relativement à une stratégie de partenariat que l’on veut adopter pour
gérer les activités administratives du Ministère et instaurer des pratiques d’intendance plus actuelles. Enfin, on prévoit
également moderniser les politiques et les procédures.

Principaux résultats prévus dans le domaine de la gestion autonome des terres, des ressources et de l’environ-
nement par les Premières nations : Il faut faciliter la mise en œuvre des lois sectorielles sur l’autonomie gouverne-
mentale et contribuer au perfectionnement professionnel et à l’amélioration des institutions au sein des Premières nations.
On prévoit aussi élaborer des lois, des règlements, des politiques, des programmes et des processus connexes ou moder-
niser ceux en vigueur. De plus, il importe de doter les réserves d’un nouveau programme de gestion des terres et de
l’environnement et d’élargir le champ d’application des lois et des programmes actuels, comme la Loi sur la gestion des
terres des premières nations et le programme de gestion des terres et de l’environnement dans les réserves, de façon à ce
que les Premières nations au Québec puissent aussi y être assujetties.

Le développement durable des terres et des ressources dans le Nord et la protection des écosystèmes du Nord
exigent la réalisation de toute une série d’activités, qui produiront un certain nombre de résultats clés. Les investisse-
ments continueront d’être dirigés vers certains sites miniers majeurs, où il importe de réduire les obligations sur le plan
environnemental et d’atténuer les risques que la présence de tels lieux fait courir à la population et à l’environnement du
Nord. Les travaux de remise en état menés aux mines Giant et Colomac dans les Territoires du Nord-Ouest devront être
approuvés par les organismes de réglementation et mis en œuvre durant la période visée par le rapport.Au Nunavut,
l’île Resolution sera entièrement remise en état en 2006. On a besoin d’un inventaire plus complet de renseignements, de
connaissances et d’outils concernant l’environnement et les ressources; c’est pourquoi on prévoit investir dans la collecte
de renseignements scientifiques plus récents. Une telle mise à jour facilitera l’évaluation et l’examen réglementaire des
projets de mise en valeur énergétique dans le Nord, notamment le projet d’aménagement d’un gazoduc dans la vallée du
Mackenzie, et enrichira la base de données géoscientifiques, accessible sous forme numérique et destinée au secteur minier.
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AINC contribuera activement à la participation du gouvernement fédéral à l’Année polaire internationale (2007–2008)
par l’élaboration conjointe d’une stratégie de collaboration et le lancement d’un certain nombre de travaux de recherche
menés pour souligner cet événement annuel. Pour assurer une gestion plus efficace des ressources, on offrira en perma-
nence un soutien à la réglementation concernant l’exploration et la mise en valeur des ressources pétrolières et gazières
dans le delta de Beaufort, dans la vallée du Mackenzie et dans l’archipel arctique du Nunavut. Cette aide sera aussi utile
pour l’exploitation de nouvelles mines, comme la mine de diamant Jericho au Nunavut, et pour la réalisation du projet
d’aménagement routier et portuaire à Bathurst.

Résultat stratégique : L’économie — Accroître la participation des Autochtones et des résidents du Nord
à l’économie

Priorités constantes : Établir de solides bases pour le développement économique; assurer la viabilité, la santé et la sécurité
des collectivités; améliorer la situation du logement dans les réserves
Avant d’entreprendre des activités de développement économique, les collectivités doivent renforcer leurs capacités afin
d’être disposées à encourager tout particulièrement l’essor commercial, ce qui aurait pour effet d’instaurer une pros-
périté générale et de stimuler la création d’emplois pour les membres de la collectivité. Le développement économique
est le point de départ d’une participation plus active à l’économie canadienne, et c’est grâce à l’infrastructure communau-
taire qu’on arrive à établir les conditions les plus propices à l’exploitation des débouchés économiques. Les collectivités
des Premières nations seront en mesure de se prévaloir d’installations et de services communautaires comparables, au
point de vue du respect des normes et de la qualité, à ceux que les gouvernements provinciaux et les administrations
locales offrent aux collectivités avoisinantes dans une situation semblable. Elles pourront aussi voir à la gestion de ces
installations et de ces services. En aidant les Premières nations dans les réserves à se doter de logements jugés acceptables,
on contribue à améliorer la qualité de vie des collectivités et, par conséquent, à créer un environnement plus sain et des
perspectives economiques. La qualité des logements est un critère auquel obéit toute collectivité dont les membres sont
en mesure d’entreprendre des activités de développement économique et de profiter pleinement des possibilités d’em-
ploi. Les investissements dans l’enrichissement du savoir, dans le perfectionnement des compétences et dans la diversifica-
tion de l’économie contribueront à multiplier les industries dans le Nord, à permettre aux résidants du Nord de prendre
une part plus active à la vie économique et à établir des bases plus solides pour le développement économique du Nord.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus dans le domaine des débouchés économiques et des possibilités d’emploi pour les
Autochtones : Il importe de continuer d’appuyer les activités de sensibilisation qui visent à faire connaître aux employeurs
quels sont les avantages d’embaucher des Autochtones. Il faut aussi favoriser les partenariats avec divers intervenants en
vue d’accroître les capacités des employeurs de recruter, valoriser et maintenir en poste les Autochtones. Enfin, on doit
aussi coordonner les mesures fédérales visant à encourager le gouvernement du Canada à se procurer les biens et les
services dont il a besoin auprès des entreprises autochtones.

Principaux résultats attendus dans le domaine de l’accès aux capitaux et aux possibilités de développement
économique : La réalisation d’activités de développement économique ponctuelles et continues proposées par le
secteur public exige qu’une aide financière de base soit offerte aux collectivités inuites et des Premières nations ou aux
organisations qui les représentent. Il faut aussi accorder un soutien financier aux organisations qui aident les collectivités
inuites et des Premières nations à assurer leur développement économique. Les organisations communautaires ou les
organismes qu’elles représentent auront besoin d’accéder à des fonds supplémentaires pour la réalisation des activités
de développement économique ponctuelles proposées par le secteur public. Enfin, on doit aussi octroyer des fonds pour
la gestion et l’administration du Programme de développement économique des collectivités, qui relève d’AINC.

Principaux résultats attendus dans le domaine de l’infrastructure communautaire : La mise en œuvre du Plan d’im-
mobilisations à long terme et du Régime amélioré de gestion des immobilisations se poursuivra. On veut aussi entre-
prendre l’examen du Programme d’immobilisations et d’entretien et recueillir des suggestions pour créer une version
améliorée. On continuera de mettre en application la Stratégie de gestion de l’eau des Premières nations et on tentera de
trouver des façons novatrices de financer et de gérer l’infrastructure matérielle des collectivités des Premières nations.
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Principaux résultats attendus dans le domaine du logement dans les réserves : AINC et la Société canadienne
d’hypothèques et de logement mettront en œuvre leurs plans d’action conjoints en matière de logement.

Pour assurer une croissance à long terme de l’économie du Nord dans les trois territoires, il faut se concentrer sur
les priorités fédérales et territoriales, notamment en investissant dans l’infrastructure économique, dans l’édification des
capacités et dans la diversification de l’économie. Pour ce faire, de nouveaux programmes de développement économique
seront élaborés et mis en œuvre d’ici au deuxième semestre de 2005 et ils se poursuivront jusqu’en 2008–2009.

Résultat stratégique : Le Bureau de l’Interlocuteur fédéral — Consolidation des relations avec les Métis,
les Indiens non inscrits et les Canadiens autochtones vivant en milieu urbain afin de mieux faire connaître
leurs besoins, d’améliorer l’accès aux services fédéraux et de resserrer les liens horizontaux entre les
organisations fédérales et les autres partenaires

Priorités constantes : Renforcer les capacités dans le but d’établir et de resserrer les liens avec les groupes et les organisa-
tions de Métis et d’Indiens non inscrits; définir et promouvoir la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain; établir et
maintenir des liens horizontaux au sein du gouvernement
C’est en renforçant leurs capacités que les groupes et les organisations de Métis et d’Indiens non inscrits seront plus
habiles à défendre la cause des Métis et des Indiens non inscrits et à aider ces populations à se prévaloir des services
fédéraux auxquels elles ont droit. Le maintien de relations horizontales au sein du gouvernement est essentiel pour
mieux faire connaître les besoins et les aspirations des Métis et des Indiens non inscrits.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus du Bureau de l’Interlocuteur fédéral : En plus de mettre à profit les relations déjà
établies avec les groupes et les organisations de Métis et d’Indiens non inscrits, on veut étendre et diversifier les relations
interministérielles. En outre, on prévoit enrichir la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain et lancer de
nouveaux projets-pilotes.
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Commissions indépendantes

Commission canadienne des affaires polaires

Contexte stratégique
La Commission canadienne des affaires polaires est responsable de suivre l’évolution des connaissances sur les régions
polaires et s’occupe d’en faire la promotion et la diffusion. De plus, elle contribue à sensibiliser le public à l’importance
des sciences polaires pour le Canada. Enfin, elle veille à rehausser le profil international du Canada à titre de nation cir-
cumpolaire et conseille le gouvernement sur l’orientation que devraient suivre les politiques liées aux sciences polaires.

Environnement opérationnel
L’environnement actuel dans lequel évolue la Commission se caractérise par un milieu diversifié et dispersé, qui compte
de petits instituts de recherche voués à toute une série d’activités de recherche. Les membres de la communauté des
chercheurs aident et participent aux activités à divers degrés, et le gouvernement accorde des niveaux de priorité dif-
férents aux travaux de recherche sur les questions polaires. La Commission canadienne des affaires polaires doit coor-
donner les activités de recherche fédérales et celles du secteur privé en plus d’encourager l’échange de renseignements.

Risques et défis
À l’heure actuelle, d’autres nations polaires mettent de l’énergie à financer et à entreprendre des projets qui ont pour
but de combler de graves lacunes dans le savoir sur l’Arctique canadien. Si le Canada n’améliore pas ses capacités dans
le domaine de la recherche polaire, il devra dépendre d’intérêts étrangers pour mener les recherches polaires nécessaires
à la résolution des problèmes qui se posent sur la scène internationale. Par conséquent, à une époque où la recherche
polaire prend une importance grandissante à l’échelle de la planète, le Canada pourrait être perçu comme une nation
démunie par rapport aux autres nations polaires.

Plans et priorités
Voici les plans et les priorités de la Commission, présentés en fonction des résultats stratégiques :

Résultat stratégique :Accroissement des connaissances sur les régions polaires du Canada

Priorité constante : Renseigner les Canadiens sur les sciences polaires
Pour atteindre cet objectif prioritaire, plusieurs rapports sont publiés, notamment des rapports sur l’état du savoir
polaire et sur les activités et les problèmes qui s’y rapportent; le Méridien, un bulletin produit par le Réseau de recherches
antarctiques du Canada; des rapports spéciaux. On s’occupe aussi de gérer un site Web et d’alimenter le Réseau canadien
d’information polaire, une base de données interactive utilisée par les chercheurs nationaux et internationaux pour
rester à l’affût des tout derniers renseignements sur la recherche polaire canadienne.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus : On compte améliorer la façon dont les travaux de recherche sont coordonnés, générer
une masse critique de recherches polaires et élargir la base du savoir. De plus, l’accès à l’information sera amélioré dans
le but de mieux cerner les tendances, les lacunes et les forces principales de la recherche polaire canadienne. On veut
aussi offrir aux stratèges un meilleur accès à l’information de sorte qu’ils puissent prendre des décisions éclairées. Enfin,
des mesures seront prises afin de faire comprendre à un plus vaste public comment les régions polaires sont touchées
par le changement climatique.

Priorité constante : Accentuer la présence du Canada au sein des organisations circumpolaires internationales
En tant que ressource par excellence pour la communauté scientifique circumpolaire du pays, la Commission représente
le Canada au Comité international des sciences dans l’Arctique et au Comité scientifique pour les recherches antarctiques.
Elle assure la liaison avec les organismes et les instituts de recherche de toutes les régions circumpolaires et ses travaux
avec la communauté internationale des sciences polaires alimentent les projets scientifiques multilatéraux qui mettent en
jeu les intérêts du pays.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus : Il faut assurer la promotion de l’Année polaire internationale de 2007–2008 et poursuivre
les activités de sensibilisation afin d’attirer la prochaine génération de chercheurs en sciences polaires.
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Priorité constante : Exercer un rôle de promoteur et de gardien du savoir polaire au Canada
La Commission veille à créer des occasions de rehausser le profil des sciences polaires au Canada et coordonne les
activités pour ce faire. Elle conseille aussi le gouvernement sur l’orientation que devraient suivre les politiques liées aux
sciences polaires.

Plans et résultats prévus
Principaux résultats attendus : Il faut travailler avec d’autres ministères et organismes gouvernementaux à favoriser la
création du Programme canadien de recherches sur l’Antarctique et d’une stratégie nationale sur la recherche polaire.
On doit aussi aider et encourager les scientifiques canadiens à élaborer des projets de recherche qui intéresseront les
Canadiens et profiteront aux gens du Nord.

Commission des revendications particulières des Indiens

Contexte
En 1991, à la suite de la crise d’Oka (1990), le gouvernement fédéral a mis sur pied la Commission des revendications
particulières des Indiens en vertu des pouvoirs conférés par la Loi sur les enquêtes. Cette loi autorise le gouverneur en
conseil à créer des commissions indépendantes chargées de faire enquête sur des dossiers associés à la gouvernance. La
Commission a pour mandat d’examiner et d’étudier plus en profondeur les questions entourant les revendications parti-
culières et de les régler sans l’intervention du gouvernement. La Commission mène ces enquêtes impartiales lorsqu’une
Première nation conteste la décision du ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien de rejeter sa revendication
particulière ou lorsqu’elle s’oppose aux critères d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des négo-
ciations sur le règlement de sa revendication. En plus des enquêtes officielles, la Commission offre, sur demande, des
services de médiation et de facilitation au gouvernement et à la Première nation ou prend les arrangements voulus pour
la prestation de tels services si les parties en cause jugent que ce processus peut les aider à en arriver à une entente sur
toute question liée aux revendications particulières des Indiens. En juillet 2004, un changement hiérarchique a été
apporté après qu’il a été déterminé que le ministre le plus qualifié pour chapeauter la Commission des revendications
particulières des Indiens était celui des Affaires indiennes et du Nord canadien.

Environnement opérationnel
Constamment à la recherche de nouveaux moyens de régler plus efficacement les revendications particulières, la
Commission a mis sur pied un processus d’enquête qui lui permet d’examiner les décisions du gouvernement concernant
le bien-fondé des revendications et les principes d’indemnisation applicables lorsque les négociations se trouvent dans
une impasse. La Commission n’est pas un tribunal et elle n’est donc pas tenue de respecter strictement les règles de
preuve, les délais de prescription ou les autres moyens de défense procéduraux susceptibles de faire obstacle au règle-
ment des griefs déposés contre la Couronne. Elle a donc la latitude voulue pour mener des enquêtes impartiales et
équitables dans des délais aussi brefs que possible. Grâce à ses enquêtes, elle offre aux parties des solutions novatrices
pour régler toute une série de questions complexes et litigieuses portant sur les politiques et le droit. De plus, le proces-
sus repose sur les principes de l’impartialité, de l’équité et de la justice et favorise ainsi la réconciliation des Autochtones
et des non-Autochtones au Canada ainsi que la guérison.

Il y a revendication lorsque, après avoir effectué toutes les recherches nécessaires, une Première nation décide de pré-
senter à AINC sa demande, accompagnée de tous les documents à l’appui. La Direction générale des revendications
particulières à AINC fait des recherches de son côté et, de concert avec le ministère de la Justice Canada, détermine si
le gouvernement a omis d’exécuter une obligation légale. Si le gouvernement fédéral est d’avis qu’il a respecté toutes ses
obligations, la revendication est rejetée. Le Ministère informe la Première nation qu’il n’entend pas négocier de règlement.
La Première nation peut à tout moment porter l’affaire devant les tribunaux ou demander à la Commission de faire
enquête. À son tour, la Commission évalue la revendication pour déterminer si une enquête s’impose.

Le processus d’enquête de la Commission comporte cinq étapes :

• La Commission examine la demande initiale d’enquête. Si elle l’accepte, elle forme un comité de commissaires
chargé de mener l’enquête et elle en avise les parties.Tous les documents pertinents sont alors remis aux parties.
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• Durant l’étape de la préparation de l’enquête, la Commission prépare du matériel d’information et le fait parvenir
à l’avance à toutes les parties pour faciliter les discussions. Les conseillers juridiques des deux parties sont appelés à
définir les questions devant être examinées durant l’enquête, après quoi la Commission établira une liste de questions
unique. Les parties et leurs conseillers juridiques sont conviés à une séance préparatoire et, dans bien des cas, d’autres
recherches doivent être effectuées.

• La Commission tient ensuite une audience publique dans la collectivité de la Première nation. Les commissaires et le
personnel de la Commission y assistent dans le but d’entendre en direct les témoignages des sages et d’autres membres
de la Première nation. Dans certains cas, des experts peuvent être appelés à témoigner lors de l’audience publique ou à
une séance distincte et ils peuvent être soumis à un contre-interrogatoire.

• Les plaidoiries écrites et orales sont ensuite remises aux deux parties.
• Puis, le rapport final des commissaires est publié.

En règle générale, la Commission complète toutes les étapes du processus, y compris l’étape du rapport final, un an ou
deux après avoir reçu la demande d’enquête initiale.

La Commission offre aussi, sur demande et avec le consentement de toutes les parties, des services de médiation et de
facilitation pour faire avancer le processus. Grâce au soutien apporté par des médiateurs et des modérateurs compétents
et d’expérience, les questions sont discutées ouvertement, les impasses sont supprimées et les revendications, réglées.

Les audiences publiques tenues dans les collectivités des Premières nations représentent une composante importante
des travaux de la Commission. À l’heure actuelle, la Commission procède à 43 enquêtes et, en 2004–2005, elle a produit
4 rapports d’enquête.

La charge de travail de la Commission a considérablement augmenté au cours des dernières années; outre les enquêtes en
cours, ses services de médiation et ses activités de sensibilisation du public suscitent de plus en plus d’intérêt. En ce
moment, la Commission dirige 21 tables de négociation. Elle n’est pas soumise à des délais fixes pour s’acquitter de son mandat.

Défis
La Commission doit, entre autres défis, maintenir l’excellence de ses services pendant que le gouvernement travaille avec
les Premières nations à régler les questions entourant la mise en œuvre de la Loi sur le règlement des revendications parti-
culières. Elle doit aussi documenter son expérience dans la conduite des enquêtes et des médiations pour veiller à ce que
les connaissances acquises dans le contexte de ses travaux puissent servir de fondement lors de l’éventuelle mise en
œuvre de la Loi.

Plans et priorités
Voici les plans et les priorités de la Commission, présentés en fonction des résultats stratégiques :

Résultat stratégique :Tenir des audiences justes et impartiales concernant les revendications particulières

Priorités constantes : Faire enquête sur des revendications territoriales particulières, à la demande d’une Première nation,
lorsque celle-ci a présenté une revendication qui a été rejetée par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien ou
lorsqu’elle s’oppose aux critères d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des négociations sur le règlement de
sa revendication; offrir des services de médiation durant les négociations sur les revendications.
La Commission mène des audiences publiques, présente des recommandations et produit des rapports concernant le
règlement des revendications particulières entre les Premières nations et le gouvernement du Canada. Elle offre aussi des
services de médiation et de facilitation et mène des activités de sensibilisation dans le but de fournir au public de l’infor-
mation sur le règlement des revendications particulières.

Plans et résultats attendus
Principaux résultats attendus : La Commission continuera de tenir des audiences concernant les enquêtes en cours et les
nouvelles enquêtes et elle présentera des recommandations à l’issue de ses enquêtes. De plus, elle continuera d’offrir, sur
demande, des services de médiation.
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Section II Analyse des activités de programme par résultat stratégique

Affaires indiennes et du Nord Canada

Résultat stratégique : LE GOUVERNEMENT
En se fondant sur des relations de coopération favoriser une saine gouvernance et la création
d’institutions efficaces pour les Premières nations, les Inuits et les résidents du Nord

Dépenses prévues : 772,9 millions de dollars en 2005–2006; 738,9 millions de dollars en 2006–2007;
735,7 millions de dollars en 2007–2008

De quoi s’agit-il?

Affaires indiennes et inuites
Le résultat stratégique dont il est question ici a pour but l’exercice d’une saine gouvernance et la création d’institutions
efficaces qui permettront aux collectivités inuites et des Premières nations d’améliorer la qualité de vie dans les collecti-
vités. Les collectivités inuites et les gouvernements des Premières nations sont de plus en
plus responsables de leurs propres affaires : des ententes de transfert de responsabilités
ont conféré à ces gouvernements les pouvoirs administratifs dont ils ont besoin pour
offrir aux collectivités la plupart des programmes et des services; des ententes sur l’au-
tonomie gouvernementale ont permis d’étendre les pouvoirs législatifs et politiques et
d’établir de nouvelles relations financières et politiques; les relations intergouvernemen-
tales et issues des traités servent de fondement pour resserrer les liens de collaboration
avec d’autres gouvernements et collectivités au Canada et pour régler les revendications
et les différends de longue date.

De telles activités viennent appuyer les efforts que les collectivités inuites et les gouvernements des Premières nations
déploient pour définir plus clairement leurs responsabilités à l’endroit de leurs citoyens et pour améliorer les conditions
sociales et économiques. En offrant un soutien constant à l’exercice d’une saine gouvernance et à la création d’institu-
tions efficaces,AINC aidera les collectivités inuites et des Premières nations à tirer avantage des activités économiques.
En outre, des collectivités inuites et des Premières nations en santé et plus autonomes profitent à tous les Canadiens.

La saine gouvernance est essentielle au développement socioéconomique. Elle permet aux organisations et aux collecti-
vités inuites ainsi qu’aux gouvernements et aux institutions des Premières nations de donner à leurs citoyens les moyens
d’exploiter les débouchés économiques, d’améliorer les programmes et les services et d’accroître le bien-être socio-
économique. Le Ministère fournit aux Inuit et aux Premières nations l’accès à ses programmes et à ses politiques, à des
mesures législatives, à des processus administratifs et à des activités de renforcement des capacités afin qu’ils aient en
main les ressources nécessaires pour améliorer la façon dont ils se gouvernent et leurs compétences en gestion financière.

Des institutions aideront les organisations et les collectivités inuites ainsi que les gouvernements et les institutions des
Premières nations à gérer leurs ressources, à offrir des programmes et des services ainsi qu’à concevoir, mettre en œuvre
et appliquer des politiques et des règlements avisés. Certaines institutions travaillent avec les gouvernements et d’autres
partenaires dans des domaines comme la recherche, la gouvernance, l’éducation et l’environnement. Le Ministère appuie
ces institutions en offrant du financement, en encourageant la recherche et en contribuant à leurs projets.

Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux veillent à établir les principes à la base d’une relation de coopéra-
tion avec les organisations et les collectivités inuites ainsi qu’avec les gouvernements et les institutions des Premières
nations. Pour ce faire, ils négocient et mettent en œuvre des ententes sur les revendications territoriales et sur l’auto-
nomie gouvernementale; ils étudient les traités; ils mettent sur pied des processus visant l’établissement conjoint des
priorités d’action. Les négociations contribuent à l’acquittement des obligations constitutionnelles, abordent la question
des obligations légales historiques, encouragent le respect mutuel, favorisent l’édification de partenariats, facilitent la
conception de programmes communs et limitent les conflits et les litiges. Les ententes procurent aux Inuit et aux Premières
nations les outils dont ils ont besoin pour préserver leur culture et améliorer leur économie en établissant avec certitude
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les droits sur les terres et les ressources, en offrant un dédommagement pour les erreurs passées et en apportant des
précisions sur les pouvoirs inhérents à l’autonomie gouvernementale.

Affaires du Nord
Les progrès réalisés dans les programmes d’action pour les Autochtones et dans la création d’institutions pour le Nord
sont l’amorce d’une revitalisation sociale et culturelle au sein des collectivités autochtones du Nord et contribuent à ren-
forcer les partenariats essentiels à la croissance immédiate et future. Il est primordial d’accorder une attention particu-
lière à ces priorités et de miser sur la capacité des gens du Nord de se gouverner eux-mêmes. La gouvernance dans le
Nord revêt aussi une dimension internationale importante étant donné que certaines questions qu’elle soulève se jouent
des frontières.

Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment et
permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités, pro-
duire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord. Les résultats en collaboration peuvent ensuite être associés
aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultats à Affaires indiennes et inuites
long terme Créer des collectivités inuites et des gouvernements des Premières nations à la fois responsables, transparents, légitimes,

représentatifs, qui confient des pouvoirs à leurs citoyens et entretiennent des relations financières et intergouvernementales
bien étoffées.

Voir à ce que les Inuit et les gens des Premières nations dirigent des institutions stables et efficaces, à l’écoute des besoins
de la collectivité, adaptées à la réalité culturelle et capables d’endosser une plus grande autosuffisance des collectivités et 
des gouvernements.

Établir des relations intergouvernementales et issues des traités avec les Premières nations et des relations intergouvernemen-
tales avec les Inuit qui misent sur la collaboration pour cheminer vers l’atteinte d’objectifs communs.

Affaires du Nord
Promouvoir l’exercice d’une saine gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération.

Résultats Affaires indiennes et inuites
intermédiaires Mettre sur pied des processus et des mécanismes applicables aux collectivités inuites et aux gouvernements des Premières

nations, qui favorisent la participation des citoyens et permettent de tenir les gouvernements responsables de leurs actions.

Permettre aux collectivités inuites et aux gouvernements des Premières nations de prendre leurs propres décisions, de con-
cevoir leurs propres programmes et d’en assumer la responsabilité et la prestation.

Créer des collectivités inuites et des gouvernements des Premières nations plus autosuffisants, qui entretiennent des relations
financières stables et prévisibles selon ce qui est énoncé dans les plans communautaires.

Établir un réseau simplifié d’institutions, dirigées par les Inuit et les Premières nations, qui tiennent compte des besoins de la
collectivité, assument des mandats précis et respectent une structure et des processus dictés par la collaboration.

Faire en sorte que les gouvernements des Premières nations aient la même conception des relations historiques issues
des traités.

Régler les différends uniques (en plus de ceux découlant des politiques actuelles) au moyen des ententes sur lse revendications
particulières.

Affaires du Nord
Renforcer les gouvernements du Nord et établir des processus intergouvernementaux efficaces dans le Nord.

Resserrer les liens qu’entretiennent les différents ministères sur la scène internationale afin de régler les questions circumpolaires.
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Résultats Affaires indiennes et inuites
immédiats Obtenir des collectivités inuites et des gouvernements des Premières nations qu’ils mettent au point des structures de gouver-

nance efficaces, y compris des règles, des constitutions, des plans communautaires et des processus de recours.

Accroître la capacité des collectivités inuites et des gouvernements des Premières nations d’élaborer et de mettre en œuvre des
politiques et des programmes.

Améliorer la collaboration entre les gouvernements et les institutions.

Prendre des arrangements concernant les transferts financiers selon les capacités des Inuit et des Premières nations, notamment
encourager une utilisation plus judicieuse des sources génératrices de revenus.

Appuyer et créer des institutions attentives aux besoins de la collectivité et pourvues des éléments essentiels à la gestion et la
fonction de contrôleur moderne.

Aider les institutions inuites et des Premières nations à exercer leurs principales fonctions publiques avec professionnalisme
grâce à des normes et des programmes de formation communs.

Partager une même conception des relations historiques issues des traités, notamment obtenir un plus grand respect et une
meilleure compréhension de la part du public.

Faire en sorte que le Centre canadien du règlement indépendant des revendications particulières prenne une décision concer-
nant la mise en œuvre.

Négocier et mettre en œuvre étape par étape les ententes sur les revendications territoriales globales et sur l’autonomie
gouvernementale.

Affaires du Nord
Concevoir et mettre en œuvre une stratégie complète pour le Nord grâce à la collaboration des gouvernements et des gens
du Nord.

Accroître l’engagement, la participation et la collaboration de tous les organismes clés en ce qui a trait à la gouvernance dans le
Nord et aux questions circumpolaires.

Responsabilité Affaires indiennes et inuites
Sous-ministre adjoint, Revendications et Gouvernement indien.

Affaires du Nord
Sous-ministre adjoint, Affaires du Nord.

Activités de Affaires indiennes et inuites
programme La gouvernance.

Les institutions.

Les relations de coopération.

Affaires du Nord
La gouvernance dans le Nord.

Analyse par activité de programme

LA GOUVERNANCE

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

59,5 47 58,6 48 58,8 50
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Exercice d’une saine gouvernance en s’appuyant sur des mesures législatives, des programmes, des politiques et des
processus administratifs qui favorisent la mise en place des collectivités inuites et des gouvernements des Premières
nations stables, légitimes et efficaces, adaptés à la culture et responsables envers leurs citoyens.

Section II — Analyse des activités de programme par résultat stratégique 25



Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser l’exercice d’une saine
gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Des gouvernements transparents et responsables servent mieux les citoyens et procurent une plus grande stabilité.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
En ayant la possibilité de se regrouper, les Inuit et les Premières nations seront plus à même d’élaborer des programmes et des services plus effi-
caces et conçus pour endosser une plus grande autosuffisance.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
Gouvernements responsables
• Des collectivités inuites et des gouvernements

des Premières nations plus responsables et
capables d’élaborer des processus de gouver-
nance et de les appliquer plus judicieusement.

Extrants
• Une aide fournie aux Inuit et aux Premières

nations pour la mise en œuvre et le maintien
des processus de responsabilisation et pour
l’élaboration de modèles de gouvernance.

• La collaboration des employés d’AINC, des
Inuit et des Premières nations à la mise en
œuvre et à l’administration des processus de
responsabilisation et à l’élaboration des
modèles de gouvernance. 

Indicateurs

• Les processus de recours offerts aux
collectivités.

• Le nombre de demandes de financement
présentées par des collectivités inuites et des
Premières nations pour des projets liés à la
gouvernance.

• Le nombre de constitutions communautaires
et autonomes ratifiées.

• La mise en œuvre de politiques inuites et des
Premières nations et de règlements locaux.

• Le nombre de gouvernements ou de collecti-
vités inuits et des Premières nations régis par
une entente sur l’autonomie gouvernementale.

• Le nombre de projets et d’activités financés
liés à la gouvernance.

• Le degré de collaboration obtenu dans le
cadre des projets et des activités liés à la
gouvernance. 

Objectifs visés et échéance

• Accroître le nombre de demandes de forma-
tion sur la gouvernance.

• Accroître le nombre de constitutions commu-
nautaires et autonomes ratifiées.

• Améliorer la transparence dans l’adoption et
la mise en œuvre des politiques inuites et des
Premières nations et des règlements locaux.

• Accroître le nombre de collectivités inuites et
des Premières nations régies par une entente
sur l’autonomie gouvernementale.

• Appuyer un plus grand nombre de projets liés
à la gouvernance.

• Accroître le nombre de demandes d’aide
présentées par les Inuit et les Premières
nations.

Deuxième résultat attendu
Coopération, collaboration, regroupement
et sensibilisation
• Des collectivités inuites et des gouvernements

des Premières nations efficaces, rentables et
coopératifs, qui disposent de solides compé-
tences et intègrent une masse critique de
ressources.

Extrants
• L’établissement et le maintien d’un réseau de

relations au sein des collectivités inuites ou
des Premières nations et l’élaboration de
modèles de gouvernance.

• La formation de groupes et d’associations
voués à la défense des intérêts des collectivi-
tés inuites ou des Premières nations.

• Des exemples de coopération, de collabora-
tion, de regroupement et de sensibilisation
observés dans le cadre de partenariats ou lors
du partage de l’information.

• Des exemples de réseaux de relations au sein
des collectivités inuites ou des Premières
nations; des exemples de collaboration avec
d'autres gouvernements; la mise sur pied de
modèles de gouvernance résultant d'un travail
collectif.

• Des ententes approuvées concernant le
regroupement de collectivités ou de popula-
tions ayant droit aux services.

• Créer de nouvelles institutions nationales et
régionales.

• Améliorer le partage de l’information.
• Accroître le nombre de projets de

regroupement.

• Élargir le réseau de relations au sein des
collectivités inuites ou des Premières nations
et étudier les possibilités de regroupement ou
de collaboration.

• Confier à AINC l’examen et la négociation des
ententes de financement fondées sur des
regroupements, si on en fait la demande.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
En greffant aux ententes actuelles un ensemble plus complet d’autorisations de financement, on permettra aux bénéficiaires de choisir, parmi la diversité
des options offertes, celle qui convient le mieux à leurs capacités et qui leur sera d’une plus grande aide dans leur cheminement vers la gouvernance.

LES INSTITUTIONS

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

477,0 297 476,5 310 479,8 329
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Assistance fournie aux Premières nations pour les aider à payer les coûts liés à la gouvernance locale et à l’autonomie
gouvernementale ainsi qu’à l’administration des services financés par le Ministère. Cette aide se veut une base de finance-
ment stable pour les institutions au sein desquelles les Premières nations et les Inuits sont bien représentés pour faciliter
l’efficacité de la gouvernance communautaire et l’efficience de la prestation des services.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser l’exercice d’une saine
gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
Ententes de financement et relations
financières
• Des ententes de financement adaptées aux

capacités des Inuit et des Premières nations
en matière de gouvernance, fidèles aux prio-
rités de la collectivité et fondées sur des
critères de transparence, de prévisibilité et de
responsabilisation plus adéquats.

Extrants
• Développement d'une politique plus

cohérente et transparente avec la participa-
tion des représentants de Premières nations.

• L’évaluation de la nécessité d’autres types
d’autorisations de financement.

Indicateurs

• Des ententes de financement qui conviennent
aux besoins des bénéficiaires.

• Politique approuvé.

• L’approbation des résultats de l’évaluation des
modes optionnels de financement et des
paiements de transfert souples, menée par la
Direction générale de l’évaluation et de la
vérification interne du Ministère.

• La formulation des recommandations et d’un
plan d’action, en réponse à l’évaluation des
modes optionnels de financement et des
paiements de transfert souples. 

Objectifs visés et échéance

• Examiner en permanence la pertinence des
ententes de financement.

• Approbation d'ici Juin 2005.

• Obtenir une approbation d’ici à juin 2006.

• Terminer les travaux d’ici à mars 2007.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
Coopération, collaboration, regroupe-
ment et sensibilisation
• Des institutions plus efficaces grâce à la coopé-

ration, à la collaboration et au regroupement au
sein des collectivités inuites et des Premières
nations et avec d’autres gouvernements.

• L’acquisition par les Inuit, les Premières
nations et la population en général d’une plus
grande connaissance des institutions et des rôles
qu’elles assument grâce à un recours à ces
institutions ou à la consultation de matériel
éducatif les concernant.

Indicateurs

• Des exemples de coopération, de collabora-
tion, de regroupement et de sensibilisation
observés dans le cadre de partenariats ou lors
du partage de l’information.

• Des exemples illustrant une bonne connais-
sance des institutions et des rôles qu’elles
assument.

Objectifs visés et échéance

• Créer de nouvelles institutions nationales et
régionales.

• Améliorer le partage de l’information.
• Accroître le nombre de projets de regroupement.
• Approfondir la connaissance des institutions

et des rôles qu’elles assument.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La force des gouvernements repose sur des institutions dynamiques reconnues par les collectivités.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les gouvernements se fient à l’efficacité de leurs institutions. C’est pourquoi il importe de donner aux institutions l’appui dont elles ont besoin et de
créer de nouvelles institutions là où c’est nécessaire.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les institutions efficaces s’en remettent à une main-d’œuvre professionnelle et hautement qualifiée.
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Résultats attendus et extrants

Extrants
• Le recensement des modèles institutionnels

qui réussissent bien et le partage de rensei-
gnements sur les pratiques exemplaires avec
les collectivités inuites et des Premières
nations.

• La poursuite du recensement des institutions
inuites et des Premières nations afin de
dresser l’inventaire de tous les services de
soutien offerts à l’heure actuelle et de relever
les lacunes à combler dans ce domaine.

Indicateurs

• La quantité et la qualité des documents
ministériels qui portent sur les modèles
institutionnels et les pratiques exemplaires.

• La distribution et l’accessibilité des documents
ministériels qui portent sur les institutions et
les rôles qu’elles assument.

• Le recensement des institutions nationales,
régionales et locales.

Objectifs visés et échéance

• Calculer, d’ici à mars 2006, le nombre d’acti-
vités nationales et régionales lancées pour
favoriser l’essor des institutions.

• Répertorier la documentation portant sur les
modèles institutionnels et les pratiques
exemplaires.

• Relever, d’ici à mars 2006, les moyens utilisés
pour étendre l’accès à l’information et assurer
une distribution à grande échelle.

• Terminer le recensement d’ici à mars 2006.

Deuxième résultat attendu
Création d’institutions et soutien
• La création, en collaboration avec les Inuit et

les Premières nations, d’institutions nationales,
régionales et locales qui s’intéressent à
l’administration publique; le soutien offert à
ces institutions.

Extrants
• La rédaction d’un projet de loi qui sera soumis

à l’étude du Parlement.
• La réalisation d’activités ministérielles favori-

sant la mise en place des nouvelles institutions.

• Une meilleure communication des change-
ments engendrés par la création des institu-
tions et par le renforcement des responsabi-
lités administratives des Inuit et des Premières
nations; une plus grande compréhension de
ces changements par les collectivités inuites et
des Premières nations,AINC, les autres
ministères du gouvernement, les gouverne-
ments provinciaux et territoriaux et d’autres
intervenants.

• L’état d’avancement (pourcentage, nombre et
qualité) des travaux d’élaboration et de mise
en œuvre des nouvelles institutions.

• L’établissement de nouvelles institutions
chargées des questions financières et statis-
tiques, de la gouvernance et de la mise en
œuvre des ententes sur les revendications
territoriales.

• L’analyse des données de façon à évaluer le
niveau de communication et de compréhension.

• Le nombre de forums de discussion mis sur
pied pour faciliter le partage de l’information
et les échanges sur les pratiques exemplaires.

• Poursuivre la création et la mise en œuvre des
nouvelles institutions.

• Créer une institution de la gestion financière
et de la statistique durant l’exercice
2005–2006.

• Créer un centre indépendant de gouvernance
des Premières nations en 2005–2006.

• Créer de nouvelles institutions en vertu des
ententes avec le peuple tlicho et avec l’Association
des Inuit du Labrador en 2005–2006.

• Doter AINC d’un secrétariat de relations avec
les Inuit.

• Procéder à l’analyse des données d’ici à 2006.

• Répertorier les forums de discussion et
relever les lacunes à combler dans ce
domaine.

Troisième résultat attendu
Compétences professionnelles au sein des
institutions
• Une fonction publique professionnelle qui

offre des conseils éclairés et met en œuvre les
décisions.

Extrant
• Un soutien financier offert aux institutions

pour appuyer la formation et le perfection-
nement professionnel.

• Dans les domaines d’intérêt commun, le
pourcentage de fonctionnaires inuits et des
Premières nations qui respectent les normes
établies.

• Le classement (pourcentage, nombre et
qualité) des associations professionnelles
inuites et des Premières nations ayant bénéfi-
cié de la formation et du perfectionnement.

• Le nombre de participants à la formation
professionnelle.

• Dans les domaines d’intérêt commun, aug-
menter le pourcentage de fonctionnaires
inuits et des Premières nations qui respectent
les normes établies.

• Élaborer des processus pour mesurer les
indicateurs de progrès d’ici à mars 2006.

• Déterminer, à partir des bases de données, les
progrès réalisés dans le perfectionnement
professionnel d’ici à mars 2006.



LES RELATIONS DE COOPÉRATION

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

222,7 528 189,9 466 183,3 469
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Développement de relations intergouvernementales et découlant des traités avec les Premières nations et les Inuits qui
sont empreintes de collaboration et de productivité, en vue d’optimiser la poursuite et l’atteinte des objectifs communs;
réconciliation des intérêts autochtones et autres par la recherche, l’évaluation, la négociation et la mise en œuvre d’en-
tentes de revendication et d’autonomie gouvernementale; quête d’interprétations communes en ce qui concerne la rela-
tion découlant des traités historiques; et élaboration d’arrangements législatifs et administratifs qui tiennent compte de
l’évolution des capacités de gouvernance et des relations.
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Définitions
• Les revendications particulières désignent les griefs historiques présentés par une Première nation contre le Canada. Elles concernent

l’administration des terres ou d’autres biens des Indiens ou le manquement aux obligations prévues dans les traités historiques.
• Les revendications spéciales sont présentées par des groupes autochtones qui ne sont pas visés par les politiques actuelles sur les

revendications mais qui peuvent, pour des raisons juridiques et politiques péremptoires, vouloir négocier un règlement, ce qui exige
souvent un mandat du Cabinet.

• Les revendications globales sont des traités modernes qui mettent en jeu des questions irrésolues concernant les droits et les titres
ancestraux; elles visent notamment la propriété, l’utilisation et la gestion des terres et des ressources.

• Les ententes sur l’autonomie gouvernementale sont négociées conformément à la Politique sur le droit inhérent à l’autonomie gou-
vernementale du Canada, soit dans le cadre des négociations portant uniquement sur l’autonomie gouvernementale, soit dans le
cadre des négociations portant sur les revendications territoriales globales.

• Les mesures de mise en œuvre désignent les démarches qui doivent être entreprises dans certains cas, selon ce qui a été convenu lors
de l’une ou l’autre des négociations décrites précédemment.

• Le règlement des différends concerne la résolution des griefs déposés par des groupes autochtones dans le cadre d’un litige ou
d’un arbitrage.

• Les traités historiques sont des ententes signées entre 1701 et 1923 par la Couronne et les Premières nations; ils visaient au départ à
sceller des alliances militaires et sont devenus, plus tard, des ententes concernant la colonisation du territoire.



Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser l’exercice d’une saine
gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les traités historiques constituent un bon point de départ pour former un partenariat solide et porteur d’avenir avec les Premières nations.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
Traités historiques
• La consolidation des relations issues des traités

grâce aux tables de discussion exploratoire
sur les traités et aux travaux des commissions
des traités.

• La compréhension par le public canadien de
l’importance des traités historiques.

• Un engagement à collaborer à la création de
nouvelles commissions des traités.

Extrants
• La mise en place de la Commission des traités

du Manitoba.
• La commémoration du centenaire des traités

nos 9 et 10.
• La sensibilisation du public.

Indicateurs

• Des rapports, des études et des recommanda-
tions préparés conjointement par les commis-
sions des traités et par les participants aux
tables de discussion exploratoire et dans
lesquels on énonce une même interprétation
des traités.

• La recherche conjointe menée pour étayer les
débats aux tables de discussion exploratoire,
conformément à ce qui est prévu dans les
plans de travail annuels des tables de discussion.

• Le degré de participation des professionnels,
du public et des membres des Premières nations
aux activités d’information sur les traités.

• Le degré de participation aux célébrations
commémorant la signature des traités, aux
journées consacrées aux traités et aux autres
activités publiques marquant le renouvelle-
ment des traités.

• La création d’une commission des traités en
Alberta de concert avec les Premières nations.

• La nomination du commissaire et le début de
son mandat.

• Le déroulement des cérémonies.

• L’élaboration de matériel didactique et la
tenue d’ateliers.

Objectifs visés et échéance

• Établir de nouvelles commissions des traités
et de nouvelles tables de discussion explo-
ratoire sur les traités; appuyer de façon
continue les travaux confiés conjointement
aux commissions des traités et aux tables de
discussion exploratoire.

• Discuter avec les Premières nations du man-
dat du Bureau du commissaire aux traités et
des tables de discussion exploratoire sur les
traités en Saskatchewan en prévision du
prochain mandat, renouvelé en 2007.

• Réaliser des projets de recherche conjoints.

• S’assurer que le public canadien comprend
bien l’importance des traités historiques et y
est favorable.

• Atteindre un haut degré de participation des
Premières nations et du grand public canadien
aux célébrations commémorant la signature
des traités, aux journées consacrées aux
traités et à d’autres activités semblables.

• Discuter avec les Premières nations en Alberta
et avec le gouvernement de la province afin
d’obtenir un consensus au sujet de la création
d’une commission des traités en Alberta.

• Relancer les activités de la Commission avant
le 31 mars 2006.

• Procéder aux cérémonies prévues pour les
étés 2005 et 2006.

• Élaborer du matériel didactique et organiser
des ateliers d’ici à mars 2006.

Deuxième résultat attendu
Revendications particulières et spéciales
• L’acquittement des obligations juridiques histo-

riques non réglées au moyen des négociations
sur les revendications particulières entre les
Premières nations et les gouvernements
fédéral et provinciaux.

• Le traitement des revendications spéciales au
moyen de négociations entre les Premières
nations et les gouvernements fédéral et
provinciaux.

• L’établissement du Centre canadien du règle-
ment indépendant des revendications particu-
lières des Premières nations, la compréhen-
sion de son rôle et le recours à ses services
par les Premières nations.

• La conclusion des négociations sous forme de
règlements.

• La réduction du nombre de revendications
particulières en suspens.

• La réduction du nombre de revendications
spéciales en suspens.

• Le recours aux services du Centre par les
Premières nations.

• Des consultations menées auprès des Premières
nations afin d’évaluer la compréhension du
processus instauré par le Centre.

• Exécuter les processus en respectant les
échéances fixées dans les ententes protoco-
laires individuelles.

• Conclure des règlements et réduire, par le fait
même, le nombre de revendications particu-
lières en suspens.

• Conclure des règlements et réduire, par le fait
même, le nombre de revendications spéciales
en suspens.

• Faire en sorte que le Centre canadien du
règlement indépendant des revendications
particulières des Premières nations prenne
une décision concernant la mise en œuvre la
Loi sur le règlement des revendications particu-
lières d’ici à mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Le règlement des revendications particulières et spéciales jette les bases d’une relation de collaboration qui tient compte des droits issus des traités
et des obligations juridiques historiques.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La conclusion des négociations sur les revendications territoriales globales et sur l’autonomie gouvernementale procure aux gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux ainsi qu’aux groupes autochtones la possibilité de définir eux-mêmes la nature de leurs relations au lieu d’en laisser le soin
aux tribunaux. Elle tient compte du fait que l’établissement de relations de coopération avec les Autochtones passe par le règlement de la question
des droits ancestraux et des droits issus des traités. Elle ramène la question plus générale de savoir quelle stratégie le Canada, en tant qu’État-nation,
devrait adopter pour reconnaître et confirmer l’existence des droits ancestraux et des droits issus des traités tels qu’ils sont énoncés à l’article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982.
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Troisième résultat attendu
Ententes sur les revendications globales
et autonomie gouvernementale
• La conciliation de la préexistence des sociétés

autochtones au Canada et de la souveraineté
de la Couronne au moyen de négociations
avec les provinces, les Inuit et les Premières
nations.

• La certitude quant à la propriété et au droit
d’utilisation des terres et des ressources;
l’instauration d’un environnement clair et
prévisible pour l’exercice de l’autonomie
gouvernementale des Premières nations.

• La conclusion d’ententes sur les revendica-
tions territoriales globales et sur l’autonomie
gouvernementale avec les collectivités inuites
et des Premières nations.

Extrants
• La participation à des négociations fructueuses.
• L’élaboration de politiques et la définition des

mandats de négociation. 

• L’atteinte de jalons importants menant à la
conclusion des ententes sur les revendications
territoriales globales et sur l’autonomie gou-
vernementale (par exemple, les ententes défi-
nitives, les ententes de principe, les ententes
de traités progressives, les ententes sur les
mesures provisoires et les accords-cadres).

• L’accès aux ressources allouées aux fins de négo-
ciation et la définition des mandats de négociation.

• La revue annuelle des travaux réalisés aux
tables de négociation et des contrats des
négociateurs fédéraux.

• L’évaluation des progrès accomplis dans les
négociations sur les revendications particu-
lières par rapport à ce qui est prévu dans les
plans bilatéraux et tripartites.

• L’accessibilité à un plus vaste éventail de mesures
stratégiques efficaces conçues pour régler la
question des droits ancestraux et des droits
issus des traités, résultat d’un dialogue entre le
gouvernement fédéral, les organisations autochtones
et les gouvernements provinciaux et territoriaux.

• Obtenir l’entière participation des gouverne-
ments fédéral et provinciaux et des Premières
nations aux négociations de revendications
semblables à celles qui se sont déroulées dans
l’Atlantique (l’affaire Marshall) d’ici à 2008–2009.

• Conduire à bon terme le processus entourant
l’Accord-cadre définitif du Yukon en 2005–2006.

• Conclure et ratifier les principales ententes
définitives en négociation.

• Signer l’Accord cadre sur l’exercice des pou-
voirs avec la nation Anishinabek au printemps
ou à l’été 2005.

• Mener à bien les négociations sur les compé-
tences inhérentes à l’autonomie gouverne-
mentale d’ici à juin 2005; terminer la rédaction
de l’entente définitive sur l’autonomie gou-
vernementale d’ici à décembre 2005.

• Mettre en vigueur les accords sur les revendi-
cations territoriales et sur l’autonomie gou-
vernementale du peuple tlicho et de l’Association
des Inuit du Labrador à l’été 2005 et à
l’hiver 2006 respectivement.

• Mener à bien les négociations des ententes
définitives avec la Première nation Maa-nulth,
les Lheidli T’enneh, les Sliammon et la bande
indienne Tsawwassen en Colombie-Britannique
d’ici à mars 2006.

• Connaître d’importants progrès aux tables de
négociation notamment grâce à l’efficacité des
équipes fédérales.

Résultats attendus et extrants

Extrants
• La participation du gouvernement fédéral aux

négociations.
• L’élaboration des politiques et la définition des

mandats.

• La mise sur pied du Centre canadien du
règlement indépendant des revendications
particulières des Premières nations.

Indicateurs

• La participation des équipes fédérales aux
négociations des revendications jugées légitimes.

• La revue annuelle des travaux réalisés aux
tables de négociation et des contrats des
négociateurs fédéraux.

• L’évaluation des progrès accomplis dans les
négociations sur les revendications particu-
lières par rapport à ce qui est prévu dans les
plans de travail.

• La mise sur pied du Centre canadien du
règlement indépendant des revendications
particulières des Premières nations.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Connaître d’importants progrès aux tables de
négociation notamment grâce à l’efficacité des
équipes fédérales.

• Faire en sorte que le Centre canadien du
règlement indépendant des revendications
particulières des Premières nations prenne
une décision concernant la mise en œuvre la
Loi sur le règlement des revendications particu-
lières d’ici à mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La mise en œuvre fructueuse des ententes permet de resserrer les liens de coopération qui ont pris forme durant les négociations sur les revendica-
tions territoriales et sur l’autonomie gouvernementale.
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Résultats attendus et extrants

Quatrième résultat attendu
Mise en œuvre des ententes sur les reven-
dications globales et sur l’autonomie
gouvernementale
• La négociation des plans de mise en œuvre et

des ententes de financement pour faire suite à
la conclusion des ententes définitives entre les
Inuit, les Premières nations et les gouverne-
ments provinciaux.

• La mise en œuvre des ententes sur les reven-
dications territoriales et sur l’autonomie
gouvernementale.

Extrants
• La définition des positions à adopter dans les

négociations et la participation aux négociations.

• La mise en œuvre des ententes et l’octroi de
financement.

• La participation à des exercices de surveil-
lance multipartites et à des processus de suivi
afin de vérifier que les obligations énoncées
dans le plan de mise en œuvre sont bel et bien
respectées.

Indicateurs

• Des plans de mise en œuvre et des ententes
de financement signés.

• Le dépôt au Parlement des rapports annuels
sur les activités de mise en œuvre.

• Des examens périodiques détaillés de la mise
en œuvre.

• L’achèvement des plans de mise en œuvre et
leur renégociation.

• La mise en œuvre des ententes sur les reven-
dications territoriales et sur l’autonomie
gouvernementale.

• Le transfert de fonds comme il est stipulé
dans les ententes de financement.

• La présentation aux autres intervenants de
rapports concernant les activités réalisées par
les organismes de mise en œuvre au nom du
gouvernement fédéral.

• Le suivi systématique des activités de mise en
œuvre du gouvernement fédéral. 

Objectifs visés et échéance

• Exécuter les processus en respectant les
échéances fixées dans les plans de travail
individuels.

• Relancer les négociations sur le Contrat se
rapportant à la mise en œuvre de l’accord
définitif du Nunavut avant mars 2006.

• Réaliser des activités de mise en œuvre
conformément à ce qui est prévu dans les
plans de mise en œuvre et dans les ententes.

• Mener les examens à terme en respectant les
échéances fixées pour la renégociation des
plans et des ententes.

• Outre les quatre ententes en Colombie-
Britannique, conclure des ententes sur l’au-
tonomie gouvernementale avec les Conseils
unis des Anishinabek et avec les collectivités
de Déline.

• Mettre en œuvre de façon continue toutes les
ententes sur les revendications territoriales et
sur l’autonomie gouvernementale.

• Verser de façon continue les fonds selon les
obligations contractées.

• Se consacrer de façon continue à cette acti-
vité au moins une fois l’an ou selon ce qui a
été convenu.

• Discuter de façon continue avec les parte-
naires afin de trouver un moyen de produire
des rapports davantage axés sur les résultats,
comme le recommande la vérificatrice générale.

• Maintenir à jour une base de données.



LA GOUVERNANCE DANS LE NORD

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

13,8 58 13,8 58 13,8 59
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien du renforcement des gouvernements nordiques par le transfert de responsabilités de type provincial, par des
mécanismes intergouvernementaux efficaces de collaboration et de gestion des questions stratégiques, et par la consoli-
dation de la collaboration intergouvernementale de niveau international pour ce qui est des questions circumpolaires.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Travailler en partenariat avec les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord pour favoriser l’exercice d’une saine
gouvernance, la création d’institutions efficaces et l’établissement de relations de coopération

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Un processus de consultation efficace est gage de la réussite de tout programme et de toute stratégie. En s’inspirant des commentaires du public, le
gouvernement peut parfaire ses stratégies et ses programmes et leur donner une orientation plus juste. De cette façon, il parvient à répondre aux
besoins propres à une province, à un territoire ou à une région tout en continuant de s’acquitter de son mandat.

La façon dont les régions mettent à exécution et supervisent la Stratégie pour le Nord, ou n’importe quelle autre mesure, influence grandement les
chances de réussite du processus d’élaboration et de mise en œuvre.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Dans toute négociation sur le transfert des pouvoirs aux gouvernements territoriaux, il importe avant tout d’obtenir les approbations exigées. Ces
autorisations permettent au gouvernement d’évaluer les coûts éventuels et les ressources requises. D’ailleurs, le ministère responsable doit obliga-
toirement se prêter à cet exercice pour pouvoir former l’équipe chargée des négociations.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Une stratégie exhaustive pour le Nord appli-

cable aux trois territoires du Canada.

Extrant
• L’élaboration et la mise en œuvre du cadre

définitif de la Stratégie pour le Nord et des
mesures afférentes.

Indicateurs

• L’atteinte de jalons clés convenus dans la
Stratégie.

• La mise sur pied d’un processus de consulta-
tion éprouvé. 

• L'élaboration et la mise en œuvre de la
Stratégie.

Objectifs visés et échéance

• Atteindre cet objectif durant l’exercice
2005–2006.

• Terminer les consultations et ajouter les
renseignements pertinents au Cadre d’une
stratégie pour le Nord d’ici au printemps 2005.

• Lancement de la Stratégie pour le Nord d'ici à
la fin du premier semestre de 2005.

Deuxième résultat attendu
• Le transfert des responsabilités de type

provincial aux gouvernements du Nord.

Extrants
• La négociation d’une entente de principe et

d’une entente définitive sur le transfert des
responsabilités aux Territoires du Nord-Ouest.

• La négociation du transfert des responsabilités
au Nunavut. 

• L’atteinte de jalons clés dans le transfert des
responsabilités de type provincial aux gou-
vernements du Nord.

• L’approbation de l’entente de principe et
du mandat de négociation d’une entente
définitive.

• L’approbation du mandat de négociation d’une
entente sur le transfert des responsabilités.

• La nomination d’un négociateur fédéral en chef.

• Se consacrer à cet objectif de façon continue
de 2005 à 2008.

• Conclure l’entente de principe prévue pour le
printemps 2005.

• Obtenir l’approbation du mandat de négocia-
tion d’une entente définitive d’ici à l’été 2005.

• Conclure l’entente définitive à la fin de 2006.
• Obtenir l’approbation du mandat de négocia-

tion d’une entente d’ici à décembre 2005.
• Procéder à la nomination du négociateur

fédéral en chef à l’hiver 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La coopération internationale en ce qui a trait aux questions circumpolaires a permis la conception et l’adoption de mesures rigoureuses ayant pour
but d’aborder les problèmes qui portent préjudice à l’Arctique canadien et aux personnes qui y vivent, notamment la contamination de la chaîne
alimentaire arctique. Une telle coopération a aussi servi de tribune de discussion, permettant aux gens du Nord, y compris les organisations autoch-
tones, et à d’autres collectivités arctiques de partout dans le monde de concerter leurs efforts afin d’avoir voix au chapitre dans les décisions qui ont
des répercussions sur leur vie et d’échanger sur un large éventail de sujets d’intérêt (par exemple, les politiques, la culture et l’économie).
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• Une plus grande capacité de gérer les questions

circumpolaires et internationales qui ont des
répercussions sur le Nord canadien; une plus
grande capacité d’exploiter les possibilités
socioéconomiques que la région circumpolaire
est en voie d’offrir.

Extrants
• Des liens solides avec des institutions interna-

tionales à fort potentiel et un bon réseau de
relations bilatérales et multilatérales pour
favoriser la coopération circumpolaire.

• La progression vers l’atteinte des principaux
objectifs du Canada, au cours du mandat de
présidence de la Russie.

• Le resserrement des liens entre les popula-
tions du Nord du Canada et les populations
du Nord de la Russie.

Indicateurs

• De meilleures compétences, connaissances et
capacités pour pouvoir exploiter les nouvelles
possibilités socioéconomiques. 

• La participation canadienne aux prochaines
réunions des hauts représentants du Conseil
de l’Arctique, présidé par la Russie; un appui
constant pour assurer la participation des
résidants du Nord et des Autochtones aux
travaux du Conseil de l’Arctique et au Programme
de coopération de l’Arctique avec la Russie. 

• La participation aux activités du Conseil de
l’Arctique au cours du mandat de présidence
de la Russie; la prise en compte, dans les
travaux du Conseil de l’Arctique, des résultats
de l’Évaluation de l’impact du changement
climatique dans l’Arctique et des conclusions
du Rapport sur le développement humain dans
l’Arctique; la participation aux activités consé-
cutives à l’Évaluation de l’impact du change-
ment climatique dans l’Arctique et au Rapport
sur le développement humain dans l’Arctique; la
collaboration au lancement du Plan stratégique
pour la protection des milieux marins de
l’Arctique.

• Le soutien à la création de l’Association des
municipalités circumpolaires et de la chambre
de commerce circumpolaire; la tenue d’ateliers
ciblés; l’échange de connaissances avec les
partenaires russes sur les processus utilisés
pour suivre l’évolution de la situation socio-
économique, sur l’administration des sociétés
d’exploitation pétrolière et gazière et sur les
relations intergouvernementales.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à cet objectif de façon continue
de 2005 à 2008.

• Planifier et élaborer du matériel à l’intention
des hauts représentants des pays de l’Arctique;
tenir deux réunions annuelles de 2005 à 2008.

• Contribuer au processus consultatif intermi-
nistériel, assurant ainsi au Canada une partici-
pation aux activités importantes du Conseil de
l’Arctique durant les deux années du mandat
de présidence de la Russie, à commencer par
la participation à la première réunion des
hauts représentants des pays de l’Arctique au
printemps 2005.

• Tenir une réunion d’inauguration de l’Association
des municipalités circumpolaires en février 2005;
coordonner le prochain atelier sur le fédéra-
lisme, le droit et les peuples autochtones, qui
se tiendra à Irkoutsk, en Sibérie de l’Est, en
septembre 2005; élaborer, d’ici à décembre 2006,
un système de surveillance viable dont les
gouvernements régionaux russes se serviront
pour suivre les changements d’ordre socio-
économique, environnemental ou autre qui
ont une incidence sur les peuples autochtones
dans le Nord de la Russie; sur l’initiative
conjointe du Canada et de la Russie, établir un
centre d’information et de services aux entre-
prises d’ici à mars 2005; aider à la création de
la chambre de commerce circumpolaire en
2005 et à l’élaboration du plan d’action afférent.



Leçons apprises et points à améliorer

La gouvernance
Pour se doter des outils nécessaires à l’établissement et au maintien de gouvernements solides et responsables, les
collectivités inuites et des Premières nations se fient à un financement suffisant, fiable et opportun. Ce financement leur
permettra aussi d’établir un réseau de relations et de créer d’autres forums pour échanger sur les pratiques exemplaires
et améliorer leurs compétences professionnelles. L’atteinte de tels objectifs exige une bonne coordination des activités
des divers intervenants, notamment les collectivités et les organisations inuites et des Premières nations,AINC, les autres
ministères, les organismes centraux et les autres gouvernements.

Les institutions
Il importe de bien connaître ce qui existe actuellement en matière d’institutions au sein des gouvernements fédéral,
provinciaux et territoriaux, du secteur privé et des collectivités inuites et des Premières nations. Le rôle que chacune de
ces institutions exerce doit aussi être bien compris de manière à renforcer la collaboration à l’interne et avec les gou-
vernements. Une telle connaissance permettra de déterminer si le besoin de créer de nouvelles institutions se fait sentir.
La réalisation de ces objectifs exige une meilleure coordination au sein du Ministère, des autres ministères fédéraux et
d’autres gouvernements.

Les relations de coopération
Le Ministère doit se tenir au fait des priorités respectives des collectivités inuites et des Premières nations et il doit
travailler plus étroitement avec elles à la poursuite de leurs objectifs communs. Une leçon peut être tirée des nombreuses
années passées à mettre en œuvre des ententes sur les revendications territoriales et sur l’autonomie gouvernementale :
l’acquittement de nos obligations passe par le renouvellement des relations avec les collectivités inuites et des Premières
nations. Certains problèmes ont mis en évidence la nécessité de définir plus clairement la nature des plans de mise en
œuvre et des processus de révision et de renouvellement ainsi que leur champ d’application.

Les discussions exploratoires avec les Premières nations visées par les traités historiques sont favorables au partage
d’une même vision des choses et au renouvellement des relations.

Compte tenu du fait que, d’une région à l’autre, les peuples autochtones au Canada composent avec des réalités extrême-
ment différentes, il serait inutile de chercher une approche universelle pour régler la question des droits ancestraux et
des droits issus des traités des différents groupes au pays. Chaque groupe autochtone se distingue par sa culture, ses
coutumes et ses traditions.Aussi, les provinces et les territoires ont leur propre opinion et position sur la façon de régler
les revendications et de consentir à l’autonomie gouvernementale. En outre, ce qui s’est produit dans le domaine du droit
constitutionnel depuis 1982 nous a permis de mieux comprendre la nature et la portée des droits ancestraux et des droits
issus des traités. Les progrès sur le plan juridique et l’expérience acquise aux tables de négociation incitent les gouverne-
ments et les groupes autochtones à songer à de nouvelles approches, comme la reconnaissance des droits ancestraux
avant de conclure une entente définitive, la tenue de consultations et la reconnaissance des droits des groupes autoch-
tones dans le cadre des négociations ainsi que des solutions pour accélérer les négociations.

Les traités historiques, les ententes sur les revendications territoriales et les ententes sur l’autonomie gouvernementale
sont à la base des relations de coopération qui tiennent compte des droits ancestraux, des droits issus des traités et des
obligations juridiques de longue date non acquittées. Ils procurent aussi la certitude quant aux droits sur les terres et les
ressources et apportent des précisions sur les pouvoirs inhérents à l’autonomie gouvernementale. Ces relations de
coopération sont entre autres le résultat des ententes négociées. La négociation des ententes sur les revendications
territoriales globales et particulières et sur l’autonomie gouvernementale est un processus complexe qui exige un
engagement à long terme de toutes les parties concernées. Les négociations sont souvent très délicates et portent sur
des questions dont la nature et la portée sont telles qu’il faut de nombreuses années pour parvenir à un règlement. Étant
donné que l’établissement de relations fait intervenir deux ou même trois parties, les équipes fédérales n’ont pas le pou-
voir unilatéral de déterminer l’issue des négociations.Autrement dit, si les négociations piétinent, il est possible que l’une
ou l’autre des parties n’y puisse rien.
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Résultat stratégique : LES GENS
Améliorer le bien-être des personnes et des familles pour les Premières nations, les Inuits et
les résidents du Nord

Dépenses prévues : 2 976,8 millions de dollars en 2005–2006; 3 060,5 millions de dollars en 2006–2007; 
3 171,6 millions de dollars en 2007–2008

De quoi s’agit-il?

Affaires indiennes et inuites
Les Inuit et les gens des Premières nations comptent parmi les groupes les plus défavorisés au Canada. Selon certaines
recherches, les secteurs les plus susceptibles d’améliorer de façon durable la qualité de vie des collectivités sont l’éduca-
tion et le développement économique. Cependant, sans services sociaux et
sans services de santé efficaces pour aider les enfants d’âge scolaire et leurs
familles, un système d’enseignement ne pourra jamais être optimisé.
Parallèlement, pour être aptes à tirer le maximum des débouchés écono-
miques et des possibilités d’emploi, les personnes, les familles et les collecti-
vités ont besoin de vivre en santé dans un environnement stable et sécuritaire.

Le résultat stratégique dont il est question ici concerne l’objectif du gouver-
nement du Canada d’offrir aux Inuit et aux Premières nations des services
qui s’apparentent raisonnablement, en qualité et en quantité, à ceux qui sont
fournis aux autres Canadiens dans une situation semblable. L’atteinte de ce résultat stratégique permet aussi aux
collectivités inuites et des Premières nations de gérer les politiques, les programmes et les services qui influent le plus
directement sur leur qualité de vie.

Comme l’illustre la figure 5, les activités qui s’intègrent à ce résultat stratégique créent une gamme complète de services
essentiels dont une personne peut se prévaloir à différentes périodes de sa vie. Les services conçus pour favoriser le
bien-être individuel — et, par ricochet, le bien-être de la famille et de la collectivité — sont représentés par des cercles
distincts mais liés entre eux. La gestion des affaires individuelles, allant de l’enregistrement des naissances à la planification
testamentaire, et l’acquittement des obligations découlant des lois et des traités forment le cercle extérieur et consti-

tuent les services de base. Le cercle intermédiaire renferme les services
sociaux par lesquels on s’assure que les besoins essentiels sont

comblés. Enfin, les services d’éducation qui favorisent le ren-
forcement de l’autonomie forment le cercle intérieur.

Affaires du Nord
Les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux
ont le défi de trouver les méthodes les plus efficaces
pour offrir aux personnes vivant dans les collecti-
vités éloignées du Nord canadien les moyens
physiques et financiers d’accéder, en tout temps, à
une quantité suffisante d’aliments sains et nutritifs.
De nombreux facteurs influent sur la sécurité ali-
mentaire, notamment le prix des aliments importés
et la consommation prudente des aliments tradi-

tionnels. Sur un plan plus général, les scientifiques
acquièrent de nouvelles connaissances sur le change-

ment climatique et ses répercussions dans l’Arctique. Le
fruit de leur recherche montre l’importance d’élaborer,

d’évaluer et d’adopter des stratégies d’adaptation au change-
ment climatique à l’intention du Nord.
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Créer, en collaboration avec les Inuit, les Premières
nations et d’autres partenaires, un ensemble cohé-
rent de processus interministériels visant à faciliter
l’élaboration des politiques, la conception des pro-
grammes et la prestation des services; élaborer
conjointement des cadres de gestion et de respon-
sabilisation qui favorisent et évaluent l’efficacité et
les résultats grâce à des indicateurs de rendement
établis d’un commun accord.

Figure 5. Les gens



Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment et
permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités,
produire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord. Les résultats en collaboration peuvent ensuite être associés
aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultats à Affaires indiennes et inuites
long terme Améliorer le bien-être des personnes et des familles.

Confier aux gouvernements des Premières nations pleins pouvoirs sur les listes de bandes ou la liste des membres.
Déléguer aux gouvernements des Premières nations toutes les responsabilités liées à la gestion et à l’administration de l’argent
des Indiens.
Déléguer aux gouvernements des Premières nations toutes les responsabilités liées à l’administration des successions et les
pouvoirs afférents en apportant des modifications à la loi.
Continuer d’honorer les obligations concernant les annuités et les allocations conformément à ce qui est prévu dans les traités.
Offrir un enseignement de qualité, enrichi par des régimes scolaires et des partenariats, afin d’améliorer le taux de 
réussite scolaire.
Confier aux Inuit et aux Premières nations des pouvoirs sur les politiques, les programmes et les services qui ont une incidence
directe sur leur qualité de vie.
Affaires du Nord
Assurer la santé des collectivités du Nord.

Résultats Affaires indiennes et inuites
intermédiaires Appuyer et faciliter le transfert de toutes les responsabilités liées à l’inscription et à la gestion des listes de bandes aux mains des

Premières nations qui veulent devenir autonomes.
Appuyer et faciliter le transfert de toutes les responsabilités liées à l’administration de l’argent des Indiens aux mains des
Premières nations qui veulent devenir autonomes.
Appuyer et faciliter le transfert de toutes les responsabilités liées à l’administration des successions et à la planification testa-
mentaire aux mains des Premières nations.
En partenariat avec les Premières nations, appuyer et aider les Premières nations en quête de modèles d’autonomie gouverne-
mentale, notamment de modèles d’autodétermination.
Continuer d’honorer les obligations concernant les annuités et les allocations conformément à ce qui est prévu dans les traités.
Offrir des programmes mieux adaptés aux besoins actuels des élèves fréquentant les établissements d’enseignement primaire,
secondaire et postsecondaire.
Favoriser une plus grande autonomie individuelle et collective au sein des Premières nations.
Améliorer la qualité de vie des personnes, des familles et des collectivités des Premières nations en allégeant les 
situations difficiles.
Créer des environnements sûrs et sécuritaires pour les personnes, les familles et les collectivités en éliminant ou en limitant les
cas de violence conjugale, de négligence et de mauvais traitements à l’endroit des enfants et des adultes.
Accroître la participation au marché de l’emploi en réduisant la dépendance à l’égard des paiements de transfert.
Affaires du Nord
Améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition et la santé des populations du Nord, y compris dans certaines collectivités provin-
ciales éloignées.
Accroître la capacité des gens du Nord de trouver des solutions aux grandes questions comme le changement climatique.
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Résultats Affaires indiennes et inuites
immédiats En partenariat avec les Premières nations, élaborer une stratégie ayant pour but de renforcer la capacité des Premières nations

d’administrer la liste des membres ou la citoyenneté.
En partenariat avec les Premières nations, examiner d’autres modes externes de gestion et d’administration des fonds personnels.
En partenariat avec les organisations des Premières nations, étudier la possibilité d’une stratégie nationale et élaborer un ensemble
d’outils pratiques qui faciliteront le transfert aux Premières nations des responsabilités liées à l’administration des successions et
à la planification testamentaire.
En partenariat avec les Premières nations, examiner et modifier les pouvoirs prévus dans les politiques et les lois.
Accélérer le traitement des demandes de création, de division ou de fusion des bandes.
Continuer d’honorer les obligations concernant les annuités et les allocations conformément à ce qui est prévu dans les traités.
Renouveler le cadre stratégique pour l’éducation des Premières nations, qui s’appuie sur un solide régime de gestion et de
responsabilisation, en insistant tout particulièrement sur :
— les rôles et les responsabilités;
— un mode de financement adéquat;
— des résultats prévus clairement définis;
— de l’information sur le rendement et une analyse de la performance.
Confier aux Indiens plus de pouvoirs sur l’éducation de leur peuple en créant des conseils scolaires régionaux.
Assurer la prestation de programmes et de services spécialisés comparables à ceux offerts dans la province de résidence de la
Première nation.
Renforcer les interactions entre les partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et des Premières nations en créant, dans le
cadre du Programme des services à l’enfance et à la famille des Premières nations, de nouvelles tables tripartites régionales
chargées de trouver, en collaboration avec Santé Canada et Ressources humaines et Développement des compétences Canada,
une façon de centraliser les services de développement de la petite enfance.
Favoriser des interactions entre les Premières nations, les gouvernements provinciaux et territoriaux, les autres ministères
fédéraux et d’autres intervenants de façon à appuyer l’éducation des Premières nations.
Améliorer les méthodes de prestation des services et des programmes de développement social offerts par les Premières
nations et pour les Premières nations.
Mieux décrire les rôles et les responsabilités des intervenants (par exemple, les fournisseurs de services et AINC) de sorte qu’ils
soient plus faciles à comprendre.
Intégrer aux ententes de financement des cadres de surveillance de la gestion.
Terminer la production de cinq manuels, réalisés sur l’initiative conjointe des gouvernements fédéral, provinciaux et régionaux et
portant respectivement sur le Programme d’aide au revenu, le Programme des services à l’enfance et à la famille des Premières
nations, le Programme pour la prévention de la violence familiale chez les Premières nations, le Programme d’aide à la vie
autonome pour les Premières nations et la Prestation nationale pour enfants.
Utiliser les fonds alloués au Programme des services à l’enfance et à la famille des Premières nations pour entreprendre des
mesures de prévention de la violence et de la négligence.
Élaborer un document sur les liens possibles entre le Programme d’aide au revenu et la Stratégie de développement des
ressources humaines autochtones.
En collaboration avec les Premières nations et d’autres partenaires, mettre au point un document sur les options liées aux soins
de longue durée.
Affaires du Nord
Améliorer la compréhension par tous les intervenants, y compris les gens du Nord, des sources de contamination et de leurs
effets sur la chaîne alimentaire nordique.
Accroître la consommation d’aliments nutritifs périssables dans les collectivités éloignées du Nord en diminuant leur prix à
l’achat et en améliorant leur accessibilité.
Mieux faire comprendre aux gens du Nord et aux collectivités autochtones les répercussions du changement climatique et les
solutions possibles pour réduire les émissions de gaz à effet de serre; établir des partenariats et mettre sur pied des mesures
conjointes pour inciter les collectivités autochtones et du Nord à appliquer l’une ou l’autre des solutions proposées.

Responsabilité Affaires indiennes et inuites
Sous-ministre adjoint, Politiques et Programmes socio-économiques.
Affaires du Nord
Sous-ministre adjoint, Affaires du Nord.

Activités de Affaires indiennes et inuites
programme La gestion des affaires individuelles.

L’éducation.
Le développement social.
Affaires du Nord
Des collectivités nordiques en santé.
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Analyse par activité de programme

LA GESTION DES AFFAIRES INDIVIDUELLES

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

16,4 93 16,4 93 16,5 94
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Gérer de façon professionnelle les affaires individuelles des Premières nations pour que les responsabilités du ministre en
matière de fonds en fiducie, d’appartenance et de successions, qui lui sont confiées en vertu de la Loi sur les Indiens, soient
exercées comme il se doit.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Selon la loi, on est tenu d’honorer les obligations associées à l’inscription. Un traitement et un règlement justes des demandes d’inscription per-
mettent d’obtenir tous les renseignements de base dont on a besoin au sujet des collectivités pour mettre au point des programmes et des services
à leur intention et pour prendre de bonnes décisions. En délivrant des certificats du statut d’Indien sécuritaires, on s’assure que seules les personnes
légitimement admissibles reçoivent les services et les avantages prévus et on préserve ainsi l’intégrité de la relation spéciale qu’entretiennent la
Couronne et les Premières nations.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’augmentation du nombre d’administrateurs du Registre des Indiens facilitera le transfert des responsabilités liées à l’inscription aux Premières
nations et permettra d’offrir des services directs aux clients des collectivités.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Le traitement efficace des demandes d’inscrip-

tion tout en respectant l’intégrité du Registre
des Indiens.

Extrants
• La délivrance de certificats ou de cartes du

statut d’Indien sécuritaires.
• La mise à jour du Registre des Indiens et des

listes de bandes.

Indicateurs

• Le nombre de demandes traitées et réglées
dans les délais établis.

• Le suivi des rapports sur le nombre de
demandes traitées et réglées.

• Le nombre de certificats ou de cartes du
statut d’Indien délivrés.

• Le nombre d’inscriptions.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à cette activité de façon continue.
• Traiter et régler 5 200 demandes.
• Vérifier chaque année les rapports remis par

trois régions choisies au hasard.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

Résultats attendus et extrants

Deuxième résultat attendu
• Le transfert d’un plus grand nombre de res-

ponsabilités liées à l’inscription, allégeant ainsi
la tâche des bureaux régionaux et des admi-
nistrateurs de l’inscription des Indiens.

Extrants
• L’augmentation du nombre d’administrateurs

du Registre des Indiens et l’accroissement des
ressources de fonctionnement.

Indicateurs

• L’augmentation du nombre de Premières
nations ayant acquis de nouvelles responsabi-
lités liées à l’inscription (en se basant sur les
données actuelles).

• Le nombre d’administrateurs du Registre des
Indiens.

• Le nombre de séances de formation organi-
sées et le nombre de participants.

Objectifs visés et échéance

• Se doter de un à cinq nouveaux administra-
teurs du Registre des Indiens (en se basant sur
les données de 2004–2005).

• Se doter de un à cinq nouveaux administra-
teurs du Registre des Indiens (en se basant sur
les données de 2004–2005).



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Selon la loi, on est tenu d’honorer les obligations associées à l’appartenance à une bande. En assumant elles-mêmes les responsabilités liées à
l’appartenance, les Premières nations gagnent en autonomie et s’offrent les moyens de calmer les préoccupations locales et de réagir aux pressions
exercées par les collectivités.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Selon la loi, on est tenu d’honorer les obligations associées à l’administration des fonds personnels. Cette fonction, assumée au nom des mineurs et
des adultes mentalement inaptes, garantit une protection aux personnes concernées et à leurs familles.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Selon la loi, on est tenu d’honorer les obligations associées à l’administration des successions. Une administration successorale efficace garantit une
protection aux personnes concernées et à leurs familles. En améliorant leur capacité d’exécuter les dernières volontés des personnes défuntes, les
collectivités seront plus aptes à prendre des décisions et rehausseront leur autonomie.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Selon la loi, on est tenu d’honorer les obligations énoncées dans les traités. Le respect des engagements pris dans les traités contribue à améliorer la
relation spéciale qu’entretiennent la Couronne et les Premières nations et revêt une importance juridique et symbolique considérable pour les
particuliers, les familles et les collectivités.
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Quatrième résultat attendu
• L’administration efficace des fonds personnels

(des mineurs ou des adultes mentalement
inaptes) détenus dans le Trésor public.

Extrants
• La perception, l’administration et le décaisse-

ment des fonds personnels détenus en fiducie.
• La mise à jour des directives.
• L’élaboration de politiques.

• L’application systématique de la politique.

• Le nombre de comptes.
• Le total des fonds dépensés.
• L’élaboration d’un plan directeur.
• La mise en œuvre du plan.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Entreprendre un examen annuel.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Élaborer un plan directeur d’ici au 31 mars 2007.
• Mettre le plan en œuvre d’ici au 31 mars 2007.

Cinquième résultat attendu
• L’exécution facilitée des dernières volontés

du défunt. 

Extrants
• La désignation d’administrateurs au sein du

Ministère et en dehors du Ministère.
• Des séances d’information sur l’administration

des successions et la planification testamentaire.

• La mise à jour des politiques et du manuel de
procédures.

• Le règlement des successions dans des délais
opportuns.

• Le respect de toutes les obligations liées au
traitement des successions conformément aux
directives en vigueur.

• Le nombre d’administrateurs au sein du
Ministère et en dehors du Ministère.

• Le nombre de participants aux séances d’in-
formation sur l’administration des successions
et la planification testamentaire.

• L’application systématique de la politique.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.
• Axer les séances sur les besoins cernés par les

collectivités.
• Augmenter le nombre d’administrateurs

venant de l’extérieur du Ministère.
• Appliquer la politique d’ici au 31 mars 2007.

Sixième résultat attendu
• L’acquittement des obligations du Canada con-

cernant les annuités conformément à ce qui
est prévu dans les traités.

Extrant
• La mise à jour des politiques et du manuel de

procédures.

• L’acquittement reconnu des obligations du
Canada concernant les annuités conformé-
ment à ce qui est prévu dans les traités.

• L’application systématique de la politique.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Appliquer la politique d’ici au 31 mars 2007.

Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• Transfert des responsabilités liées à l’apparte-

nance aux Premières nations

Extrant
• Un soutien accordé aux Premières nations

pour l’élaboration de règles sur l’appartenance
et l’attribution de ressources pour ce faire.

Indicateurs

• L’augmentation du nombre de Premières
nations ayant obtenu des pouvoirs de décision
sur l’appartenance à la bande (en se basant sur
les données actuelles).

• Le nombre de règles sur l’appartenance
nouvellement élaborées.

Objectifs visés et échéance

• Confier à entre 10 et 15 Premières nations
tous les pouvoirs additionnels sur l’apparte-
nance à la bande d’ici au 31 mars 2006.

• Élaborer de 10 à 15 règles additionnelles sur
l’appartenance d’ici au 31 mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La création, la division ou la fusion des bandes améliore l’harmonie et la stabilité au sein de la collectivité ou contribue à instaurer un climat
harmonieux et stable.

L’ÉDUCATION

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

1 573,5 896 1 614,2 954 1 669,3 1 037
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de la fourniture de services d’éducation primaire et secondaire conformes aux normes et aux programmes pro-
vinciaux, contribuant, du fait, à faire grimper les niveaux de réussite scolaire et à rehausser l’employabilité des élèves des
Premières nations et des inuits; de la fourniture d’éducation spéciale visant à améliorer la qualité de l’éducation et le
niveau des services de soutien offerts aux élèves admissibles ayant des besoins spéciaux pour que les niveaux se com-
parent raisonnablement à ceux des services de soutien offerts par les provinces; et de la fourniture d’aide financière aux
Indiens inscrits pour qu’ils puissent faire des études postsecondaires et pour qu’ils puissent augmenter le niveau de partici-
pation, de réussite et d’employabilité.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Améliorer le taux de réussite scolaire

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Un cadre renouvelé améliorera la qualité dans la prestation des services d’enseignement.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Ce résultat permettra de renforcer les interactions entre les intervenants.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Le renouvellement d’un cadre stratégique

exhaustif pour l’éducation des Premières
nations qui met l’accent sur la qualité dans la
prestation des services d’enseignement aux
Premières nations.

Extrant
• L’élaboration d’un cadre stratégique exhaustif

pour l’éducation des Premières nations.

Indicateurs

• Un cadre stratégique pour l’éducation élaboré
conjointement avec les Premières nations.

• Un cadre stratégique pour l’éducation élaboré
conjointement.

Objectifs visés et échéance

• Élaborer un cadre stratégique d’ici à juin 2006.

• Élaborer un cadre stratégique d’ici à juin 2006.

Deuxième résultat attendu
• Le renforcement des partenariats avec les

Premières nations et des interactions avec les
divers partenaires et intervenants (les provinces,
les établissements d’enseignement, etc.).

Extrant
• La création de possibilités de collaboration

avec les intervenants du milieu de l’éducation
à l’échelle nationale et régionale.

• Le nombre de possibilités de collaboration
avec des intervenants du milieu de l’éducation.

• Des activités menées en collaboration dans
chaque région et à l’échelle nationale.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat d’ici à
juin 2006.

• Se consacrer à cette activité d’ici à juin 2006.

Résultats attendus et extrants

Septième résultat attendu
• Assurer la création, la division ou la fusion des

bandes en partenariat avec les Premières nations.

Extrant
• Assurer la création, la division ou la fusion des

bandes.

Indicateurs

• Le nombre de bandes créées, divisées ou
fusionnées.

• Le nombre de bandes créées, divisées ou
fusionnées.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat une ou
deux fois par année, de façon continue.

• Se consacrer à cette activité une ou deux fois
par année, de façon continue.



LE DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

1 302,1 626 1 342,9 681 1 402,9 762
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de la fourniture d’aide au revenu pour combler les besoins fondamentaux que sont la nourriture, les vêtements
et l’abri, pour assurer la sécurité et le bien-être des personnes et des familles conformément aux normes et aux pro-
grammes provinciaux; de la fourniture de Services à l’enfance et à la famille des Premières nations, pour améliorer leur bien-
être et leur sécurité; de la fourniture d’aide à la vie autonome pour les services de soutien social de nature non médicale
comme les soins à domicile, les soins de relève à court terme, le placement familial et les soins en établissement, en vue
d’améliorer le bien-être et la sécurité; de la fourniture du Programme de financement de la lutte contre la violence familiale
pour améliorer la sécurité et la sûreté, surtout des femmes et des enfants à risque; de la fourniture du Programme de
réinvestissement de la prestation nationale pour enfants, pour soutenir les familles à faible revenu avec des enfants et pré-
venir ou réduire la pauvreté chez les enfants; et de la fourniture d’autres services sociaux dont les Premières nations peu-
vent assumer la responsabilité, de même que l’autorité pour les activités de développement social au travers de l’élabora-
tion de politiques, la conception de programmes et la prestation de services pour arriver à bâtir des collectivités de
Premières nations qui soient autonomes, stables, viables et en santé.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Grâce à l’engagement des partenaires, on mettra au point une stratégie exhaustive et coopérative devant servir à orienter l’élaboration des poli-
tiques, la conception des programmes et la prestation des services.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Un cadre stratégique conjoint pour le développement social fournira de l’information utile pour la conception d’une stratégie à long terme destinée
à améliorer les programmes et les services de développement social dans les réserves.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• L’engagement de tous les partenaires à clari-

fier leurs rôles et leurs responsabilités en
matière de développement social.

Extrant
• Des stratégies et des processus reconnus qui

permettent de clarifier les rôles et les respon-
sabilités des partenaires du développement
social.

Indicateurs

• La participation active des partenaires aux
forums de discussion.

• L’accès aux services sociaux.

• Un protocole d’entente définissant les rôles et
les responsabilités des partenaires.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Mettre au point un protocole d’entente d’ici
au 31 mars 2006.

Deuxième résultat attendu
• L’engagement de tous les partenaires à éla-

borer un cadre stratégique conjoint pour le
développement social et à assurer la presta-
tion des services.

Extrant
• L’adoption d’une stratégie établie d’un com-

mun accord et devant servir à l’élaboration
d’un cadre stratégique pour le développement
social.

• La prestation des services conformément aux
normes acceptées dans le milieu.

• L’élaboration conjointe d’un cadre stratégique
pour le développement social.

• Atteindre ce résultat d’ici au 31 mars 2006.

• Élaborer un cadre stratégique d’ici au 
31 mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Ce résultat attendu répond aux besoins continus en matière de développement social et assure une évolution vers le renforcement de la capacité
des régions d’améliorer les programmes de développement social et de cerner les priorités.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Une habile coordination des activités permettra d’assurer une prestation plus efficace des services, d’enregistrer de meilleurs résultats et de
combler les lacunes dans les services.

DES COLLECTIVITÉS NORDIQUES EN SANTÉ

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

84,7 55 87,0 58 83,0 53
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de l’amélioration de la santé et du bien-être des résidents du Nord grâce à des subventions aux hôpitaux et pour
les services de médecins offerts aux résidents indiens et inuits aux Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut; soutien du
transport à prix réduits d’aliments nutritifs périssables et autres produits essentiels vers les collectivités éloignées du
Nord; de la recherche sur les sources et les effets des contaminants sur la chaîne alimentaire de l’Arctique; et de projets
pour aider les résidents du Nord à composer avec des problèmes d’ordre plus général, comme les conséquences du
changement climatique.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• Le renouvellement des politiques et des pou-

voirs liés aux programmes de développement
social et l’obtention des ressources requises.

Extrant
• L’obtention de nouveaux pouvoirs et de

nouvelles ressources pour les programmes de
développement social. 

Indicateurs

• L’approbation des ressources et des autorisa-
tions selon les besoins.

• L’obtention de nouveaux pouvoirs et de
nouvelles ressources.

Objectifs visés et échéance

• Atteindre ce résultat d’ici au 31 mars 2006.

• Obtenir de nouveaux pouvoirs et de nouvelles
ressources d’ici au 31 mars 2006.

Quatrième résultat attendu
• L’intégration horizontale d’autres activités

favorisant l’enrichissement des compétences
(par exemple, l’acquisition continue du savoir
et les débouchés économiques).

Extrant
• La communication entre les ministères, les

gouvernements et les Premières nations et
l’établissement de liens entre les programmes. 

• L’harmonisation des activités des différents
secteurs.

• L’établissement de protocoles de communication.

• Atteindre ce résultat d’ici au 31 mars 2006.

• Établir des protocoles de communication d’ici
au 31 mars 2006.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Des résidants du Nord plus conscientisés aux

aspects positifs et négatifs des aliments tra-
ditionnels et des aliments du marché et plus
aptes à faire des choix éclairés pour une
alimentation saine.

Indicateurs

• Les habitudes de consommation d’aliments
traditionnels et d’aliments nutritifs vendus sur
le marché.

Objectifs visés et échéance

• Sonder régulièrement les habitudes de con-
sommation entre 2005 et 2008 et rendre
les résultats publics par la diffusion, à l’au-
tomne 2005 et au printemps 2006, des rap-
ports de recherche produits dans le cadre du
programme Aliments-poste et du Programme
de lutte contre les contaminants dans le Nord.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La réduction des tarifs d’expédition des aliments nutritifs périssables vers les collectivités isolées a pour effet d’améliorer la santé en incitant la
population à consommer ce type d’aliments. On devra peut-être désigner un nouveau point d’entrée pour les aliments à destination de la région de
Kivalliq afin de permettre à la population de cette région de se procurer des aliments comparables, en qualité et en prix, à ceux offerts aux collectivités
qui s’approvisionnent dans la plupart des autres points d’entrée. Les révisions apportées au panier de provisions nordique permettront au Ministère
de suivre avec plus d’intérêt les répercussions du programme Aliments-poste sur le prix des aliments, puisque les résultats serviront à tous les
ordres de gouvernement pour déterminer si la population, en particulier les groupes les plus vulnérables, a accès à des aliments à prix abordable.

Pour bien comprendre la façon dont les substances toxiques agissent sur les aliments traditionnels, il importe de continuer de financer et de gérer
les études sur la contamination de la chaîne alimentaire nordique. De plus, la recherche dans le domaine de la santé et les discussions communau-
taires fructueuses sont de bonnes façons d’aider les gens du Nord à faire des choix judicieux concernant la consommation d’aliments traditionnels
et le soutien offert pour honorer les engagements internationaux à surveiller les sources de contamination permet de réduire leurs effets sur la
santé humaine dans toutes les régions circumpolaires.
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Résultats attendus et extrants

Extrants
• L’amélioration du programme Aliments-poste

de sorte qu’il soit plus efficace et sélectif et
qu’il encourage, par le fait même, la consom-
mation d’aliments nutritifs périssables dans les
collectivités isolées du Nord.

• La tenue de consultations publiques sur l’avenir
de Churchill comme point d’entrée des ali-
ments à destination de la région de Kivalliq, en
réponse au Rapport de la vérificatrice générale,
publié en décembre 2002, dans lequel il était
recommandé de mener une étude sur les
points d’entrée.

• L’application du panier de provisions nordique
révisé pour surveiller le prix et l’accessibilité
économique des aliments dans les collectivités
du Nord. 

• La réalisation de travaux de recherche sur la
santé humaine et sur les tendances environne-
mentales et une surveillance dans les collecti-
vités les plus susceptibles d’être exposées aux
sources de contamination afin de leur offrir
des conseils avisés sur l’alimentation.

• L’organisation d’activités de communication et
de sensibilisation avec les gens du Nord, sur
les contaminants de la chaîne alimentaire de
l’Arctique, en insistant sur les domaines
prioritaires. 

• L’acquittement des obligations du Canada con-
tractées en vertu d’ententes internationales,
notamment le Protocole sur les polluants
organiques persistants, conclu en vertu de la
Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance des Nations
Unies, et la Convention de Stockholm sur les
polluants organiques persistants, signée dans
le contexte du Programme des Nations Unies
pour l’Environnement; l’acquittement des
obligations du Canada prises à l’endroit de
diverses organisations, notamment le
Programme de surveillance et d’évaluation de
l’Arctique, dirigé par le Conseil de l’Arctique. 

Indicateurs

• L’annonce d’une décision à long terme concer-
nant le financement du programme Aliments-
poste en se fondant sur les résultats des
projets-pilotes menés actuellement dans trois
collectivités isolées.

• La publication d’un rapport général dans lequel
on expose les répercussions des projets-pilotes
sur le prix, la consommation, la qualité et
l’accessibilité des aliments.

• Le prix et la qualité des aliments dans la
région de Kivalliq.

• Le coût d’un régime alimentaire sain comparé
au revenu familial (après paiement du loyer)
dans les collectivités isolées du Nord.

• La publication d’un dépliant récapitulatif et
d’un résumé de recherche.

• L’approbation par le comité de gestion et la
mise en œuvre d’un plan d’action et d’en-
tentes financières concernant la recherche et
la surveillance menées dans le cadre du
Programme de lutte contre les contaminants
dans le Nord.

• L’approbation par le comité de gestion et la
mise en œuvre du plan d’action sur les priorités.

• L’élaboration, dans le cadre du Programme de
lutte contre les contaminants dans le Nord, du
Plan national de mise en œuvre, qui sera la
contribution du Canada au Programme de
surveillance et d’évaluation de l’Arctique.

• La rédaction d’un rapport concernant la
Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance en s’inspirant
des rapports sur l’état de l’environnement.

• La participation à l’élaboration d’un plan pré-
sentant les résultats des activités de surveil-
lance internationales menées en vertu de la
Convention de Stockholm (article 16). 

Objectifs visés et échéance

• Connaître la décision d’ici à décembre 2005.
• Apporter les changements au programme, le

cas échéant, en 2006.

• Publier le rapport d’ici à février 2006.

• Terminer les consultations d’ici à octobre 2005.
• Connaître la décision d’ici à décembre 2005.
• Appliquer la décision d’ici à mai 2006.

• Publier dans le site Web du Ministère les
données concernant le contenu et le coût du
panier de provisions nordique révisé d’ici à
octobre 2005.

• Publier un dépliant et un résumé de recherche
d’ici à novembre 2005.

• Se consacrer à cette activité de façon con-
tinue en 2005–2006.

• Se consacrer à cette activité de façon con-
tinue en 2005–2006.

• Élaborer le plan national d’ici à juin 2005.

• Rédiger le rapport d’ici à juin 2005.

• Élaborer le plan d’ici à mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
AINC travaille avec les gouvernements territoriaux, d’autres ministères du gouvernement fédéral et les organisations autochtones à atténuer les
effets du changement climatique grâce à une meilleure efficacité énergétique. Cette plus grande efficacité est le résultat de l’utilisation de sources
d’énergie renouvelable, de la réduction de la dépendance au carburant diesel et d’un inventaire à la baisse des émissions de gaz à effet de serre. Il
sera également important de délimiter les répercussions du changement climatique et de définir les mesures d’adaptation pouvant être appliquées
dans les collectivités du Nord.

Leçons apprises et points à améliorer

La gestion des affaires individuelles
La Loi sur les Indiens et les traités exigent du Ministère qu’il gère les affaires personnelles de certains membres des
Premières nations en respectant des normes de service professionnelles dictées par ses responsabilités juridiques et
fiduciaires. S’étant engagé à appliquer ces normes, le Ministère s’emploie à moderniser les politiques et les systèmes
actuels ainsi qu’à améliorer sans cesse les pratiques en usage. L’objectif visé est d’appliquer les critères d’admissibilité à
l’inscription de façon juste et opportune, d’assurer la gestion appropriée des successions, de protéger les fonds person-
nels et d’en faire usage en temps opportun et enfin d’effectuer le paiement des annuités et des allocations conformément
à ce qui est prévu dans les traités.

L’éducation
Le Rapport de la vérificatrice générale de novembre 2004 portait sur les programmes d’éducation du Ministère et mettait
en évidence l’environnement complexe dans lequel AINC exerce son mandat. En raison de la relation spéciale qui existe
entre le gouvernement fédéral et les Premières nations, le Ministère n’est pas seul à décider de la façon dont les pro-
grammes d’enseignement sont conçus, offerts et évalués. Les Premières nations doivent participer, du début à la fin.

L’exécution des programmes d’enseignement est presque entièrement confiée aux Premières nations, qui, à leur tour, en
délèguent la responsabilité à d’autres organisations des Premières nations, aux ministères des gouvernements provinciaux,
aux conseils scolaires municipaux ou provinciaux ou encore au secteur privé. Le Ministère établit le cadre de travail et les
normes d’application nationales, tandis que les Premières nations et d’autres intervenants ont carte blanche dans l’admi-
nistration des programmes au quotidien. Le Ministère, les Premières nations et les autres partenaires doivent définir plus
clairement leurs rôles et leurs responsabilités respectifs en tenant compte du fait que chacun, au sein du partenariat, doit
justifier sa gestion et les résultats obtenus.

De plus, les travaux qui font suite à la Table ronde Canada-Autochtones ont clairement révélé que les ministères du gou-
vernement fédéral, tous les ordres de gouvernement, les Premières nations et les autres intervenants ont tout intérêt à
travailler en collaboration. À l’heure actuelle, 16 ministères du gouvernement fédéral se partagent la responsabilité de
plus de 70 programmes offrant aux Autochtones un éventail complet de services favorisant l’acquisition continue du
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Résultats attendus et extrants

Deuxième résultat attendu
• La participation active des gens du Nord et

des collectivités aux mesures d’atténuation
des changements climatiques et d’adaptation
à leurs effets dans le cadre du Programme
d’action pour les collectivités autochtones et
nordiques (2004–2007). Nota : Le financement
accordé aux collectivités autochtones est abordé
sous la rubrique Résultat stratégique : Les terres.

Extrants
• La production de plans sur la réduction des

émissions de gaz à effet de serre (2008–2010)
pour chacun des territoires et pour chacune
des régions. 

• L’élaboration d’une stratégie d’adaptation
pour les Autochtones et les gens du Nord en
partenariat avec les Premières nations et les
collectivités du Nord.

• L’amélioration de la capacité de chaque région
de s’engager à l’égard du Programme d’action
pour les collectivités autochtones et nordiques. 

Indicateurs

• Le nombre de collectivités autochtones et du
Nord qui participent à des mesures sur le
changement climatique.

• La production de plans annuels pour chaque
territoire et pour chaque région.

• La poursuite des activités conformément à ce
qui est prévu aux plans.

• L’achèvement de la stratégie.

• L’exercice du rôle d’éclaireur et les travaux
menés avec les collectivités dans chaque région. 

Objectifs visés et échéance

• Calculer de façon constante le nombre de
collectivités participantes entre 2005 et 2008
et consigner les données une fois par année.

• Réaliser ces activités d’ici à mars 2006.

• Terminer la stratégie d’ici à décembre 2005.

• Se consacrer à ces activités de façon continue
de 2005 à 2008; confier à dix personnes le
rôle d’éclaireur d’ici à 2008.



savoir, allant de la petite enfance à l’enseignement postsecondaire en passant par la formation spécialisée. Dans ce con-
texte général, l’examen des programmes d’enseignement que le Ministère offre aux Premières nations fait comprendre
hors de tout doute le caractère prioritaire d’une coordination et d’une harmonisation plus habiles des activités du gou-
vernement fédéral.

Le développement social
Le renouvellement des pouvoirs liés aux programmes et aux services de développement social est nécessaire s’il l’on
souhaite édifier et soutenir des collectivités viables et assurer leur santé et leur sécurité.Afin de répondre aux besoins
des collectivités, il faut établir un cadre stratégique exhaustif et cohérent pour le développement social. Il importe aussi
que les pratiques et les processus de collecte des données soient le résultat d’un travail d’équipe, y compris la définition
des indicateurs et des mesures du rendement nécessaires pour concevoir le cadre stratégique, justifier les décisions et
faire le suivi des programmes et des services. La collecte des données doit être un exercice rentable et ne doit pas com-
pliquer indûment la production des rapports.
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Résultat stratégique : LES TERRES
Transférer les titres fonciers et favoriser l’utilisation durable des terres et la gestion judicieuse
des ressources par les Premières nations, les Inuits et les résidents du Nord

Dépenses prévues : 324,7 millions de dollars en 2005–2006; 235,2 millions de dollars en 2006–2007;
227,5 millions de dollars en 2007–2008

De quoi s’agit-il?

Affaires indiennes et inuites
Les Inuit et les Premières nations entretiennent une relation étroite avec la terre. Pourtant, exception faite des ententes
contemporaines sur les revendications territoriales et sur l’autonomie gouvernementale et de la Loi sur la gestion des
terres des premières nations, c’est au gouvernement fédéral que les lois fédérales actuelles confèrent presque tous les
pouvoirs sur les terres de réserve des Premières nations, sur leurs ressources, sur leur environnement et sur l’argent
tiré de ces ressources (l’argent des Indiens). Pour que se concrétise notre vision de l’avenir des terres, il faut que les
Premières nations arrivent à faire reconnaître et à exercer leurs pouvoirs et leur compétence sur leurs terres, leurs
ressources et leur environnement.

Pour ce faire, trois étapes importantes doivent être franchies. D’abord, le Ministère doit travailler avec les Premières
nations intéressées à mettre au point des outils juridiques et des ententes intergouvernementales qui conféreront aux
collectivités le pouvoir et la responsabilité de gérer leurs terres, leurs ressources et leur environnement.

Ensuite, le Ministère favorisera le perfectionnement professionnel et la création d’institutions qui seront une source de
renfort pour les gouvernements des Premières nations; cela englobe la mise sur pied d’une fonction publique profession-
nelle dirigée par les Premières nations et la création d’institutions qui lui prêtent main-forte dans l’exercice des respon-
sabilités liées aux terres, aux ressources et à l’environnement.

Enfin,AINC assurera une saine gestion horizontale des activités demeurant sous la compétence fédérale. En attendant
que les Premières nations endossent toutes les responsabilités inhérentes à la gouvernance, il faudra investir en priorité
dans l’édification des institutions des Premières nations, dans l’amélioration de leurs capacités et dans l’établissement de
leurs pouvoirs; cependant, l’évaluation permanente des risques permettra de cerner les secteurs qui nécessiteront des
investissements à titre exceptionnel en vue de renforcer les institutions fédérales, leurs capacités et leurs pouvoirs.

AINC reconnaît que la désuétude des régimes de lois et de règlements freine l’exploitation des débouchés économiques
exigeant un accès aux terres. Pour faciliter le transfert des responsabilités et des pouvoirs liés aux terres, aux ressources
et à l’environnement, le Ministère établit des cadres juridiques et institutionnels sous forme d’ententes sectorielles ou
globales sur l’autonomie gouvernementale.

Affaires du Nord
Encourager l’exploitation, à des fins économiques, de l’immense potentiel que recèlent les territoires tout en protégeant
le fragile environnement nordique, voilà un défi de taille qu’AINC est appelé à relever dans le Nord. La gestion environ-
nementale dans cette région revêt une importance d’autant plus grande qu’on projette d’y mener une multitude d’acti-
vités d’exploitation et de mise en valeur et qu’un grand nombre de lieux contaminés s’y trouvent.
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Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment et
permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités,
produire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord. Les résultats en collaboration peuvent ensuite être associés
aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultats à Affaires indiennes et inuites
long terme Stimuler le développement économique et générer des recettes grâce à l’exploitation des terres et des ressources auxquelles les

Inuit et les Premières nations ont accès en temps voulu.
Améliorer la situation socioéconomique et environnementale dans les collectivités des Premières nations.
Permettre aux Premières nations d’assurer la gestion des terres, des ressources et de l’environnement.
Affaires du Nord
Assurer le développement durable des ressources naturelles dans le Nord.

Résultats Affaires indiennes et inuites
intermédiaires Voir à ce que tous les intervenants comprennent de la même façon les avantages que l’accès aux terres et aux ressources pro-

cure aux Inuit et aux Premières nations, les stratégies visant à faciliter cet accès et la gestion rationnelle des terres et
des ressources.
Établir avec certitude les droits de propriété des terres grâce au règlement des revendications territoriales globales avec
les Autochtones.
Établir les meilleures conditions possible pour attirer les investisseurs et procurer une aide aux institutions financières et aux
sociétés de services du secteur privé ainsi qu’aux autres organisations connexes.
Accorder aux Premières nations des pouvoirs sur leurs terres, leurs ressources et leur environnement, notamment au moyen
d’ententes sectorielles.
Assurer la gestion et l’utilisation responsables des terres de réserve.
Offrir aux Premières nations davantage de possibilités de se soustraire aux dispositions sur les terres et les ressources prévues
dans la Loi sur les Indiens et dans la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes.
Affaires du Nord
Créer un contexte réglementaire et fonctionnel plus efficace dans le Nord.
Élargir la base du savoir à l’appui d’une prise de décisions avisées.
Réduire les risques pour la santé humaine et environnementale.
Améliorer la gestion et l’intendance environnementales.

Résultats Affaires indiennes et inuites
immédiats Resserrer les partenariats avec les Premières nations et les autres intervenants.

Concerter les efforts déployés par les gouvernements fédéral, provinciaux et régionaux, par des organismes à but non lucratif et
par le secteur privé.
Assurer l’aboutissement des opérations foncières en suspens.
Accroître l’assise territoriale des Inuit et des Premières nations.
Perfectionner les aptitudes professionnelles de base et les compétences en gestion foncière des collectivités et des gouverne-
ments des Premières nations.
Moderniser les lois, les règlements et les structures institutionnelles.
Affaires du Nord
Voir à ce que le gouvernement, les gens du Nord et les autres intervenants importants soient plus avisés et plus qualifiés pour
appliquer efficacement les principes du développement durable dans le Nord.
Réduire les risques pour la santé humaine et environnementale sur le plan local.

Responsabilité Affaires indiennes et inuites
Sous-ministre adjoint, Services fonciers et fiduciaires.
Affaires du Nord
Sous-ministre adjoint, Affaires du Nord.

Activités de Affaires indiennes et inuites
programme La certitude quant aux titres fonciers et à l’accès aux terres et aux ressources.

La gestion responsable des affaires fédérales.
La gestion autonome des terres, des ressources et de l’environnement par les Premières nations.
Affaires du Nord
Les terres et les ressources dans le Nord.
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Analyse par activité de programme

LA CERTITUDE QUANT AUX TITRES FONCIERS ET À L’ACCÈS AUX TERRES ET AUX RESSOURCES

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

106,1 77 18,4 35 18,5 35
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Activités : ajouts aux réserves, garantir la clarté du titre pour faciliter les transactions foncières futures au moyen de
levés, d’ententes négociées sur les terres, et mettre en œuvre les transferts de terres dans le cadre des revendications
particulières et globales.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Veiller à ce que les Premières nations gèrent et utilisent les terres, les ressources et l’environnement dans le respect
des principes du développement durable en instaurant un processus efficace d’ajout de terres aux réserves, régi par des normes
raisonnables pour toutes les parties, tout en continuant d’appuyer la mise en valeur des terres et des ressources grâce à l’applica-
tion immédiate des dispositions sur les transferts fonciers, prévues dans les ententes sur les revendications territoriales globales ou
particulières ou dans d’autres ententes.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Une gestion efficace des terres et des ressources repose principalement sur la satisfaction des exigences liées au transfert des titres fonciers, à
l’inscription et à l’arpentage, conformément aux ententes sur les revendications territoriales.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Un processus efficace d’ajout de terres aux réserves établira des normes raisonnables pour toutes les parties.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La certitude quant à la propriété des terres

grâce au règlement des revendications territo-
riales globales auquel participent les Inuit, les
Premières nations ainsi que les gouverne-
ments fédéral, provinciaux et territoriaux. 

Extrant
• Le transfert des titres fonciers aux Inuit et

aux Premières nations comme l’exigent les
ententes de règlement sur les revendications
territoriales globales.

Indicateurs

• Le degré de certitude se manifestant par des
contestations ou des différends moins
fréquents.

• La superficie des terres des Inuit et des
Premières nations faisant l’objet d’un règle-
ment négocié.

Objectifs visés et échéance

• Réduire le nombre de contestations ou de
différends liés aux titres fonciers d’ici au
31 mars 2006.

• Transférer les terres conformément aux
ententes avec le peuple tlicho, les Kwanlin Dun
et l’Association des Inuit du Labrador d’ici à
mars 2006.

Deuxième résultat attendu
• L’application, dans les délais établis, d’un

processus efficace d’ajout de terres aux
réserves qui tient compte de la croissance
communautaire, des besoins d’épanouissement
de la collectivité et des obligations imposées
par la loi. 

Extrants
• La production d’un manuel sur l’ajout de

terres aux réserves à l’intention des
Premières nations.

• La mise sur pied d’un système de suivi des
ajouts de terres aux réserves.

• L’établissement de différents points de repère
pour chaque catégorie d’ajouts de terres aux
réserves.

• Le calcul du délai moyen requis pour procéder
à l’ajout de terres aux réserves. 

• L’établissement d’indicateurs de rendement
selon les délais qu’exige chaque catégorie
d’ajouts de terres aux réserves.

• Réduire le délai moyen requis pour procéder à
l’ajout de terres aux réserves.

• Produire un manuel d’ici au 31 mars 2006.

• Mettre le système en place d’ici au 31 mars 2006.

• Établir des points de repère d’ici au 31 mars 2006.



UNE GESTION RESPONSABLE DES AFFAIRES FÉDÉRALES

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

21,3 38 20,7 32 14,9 27
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Activités : s’acquitter des responsabilités du gouvernement fédéral aux Premières nations (p. ex. en vertu de la Loi sur les
Indiens et de la Loi sur le pétrole et le gaz des terres indiennes et des règlements afférents), s’acquitter des responsabilités et
de la coordination à d’autres ministères fédéraux qui ont des responsabilités semblables, par exemple Environnement
Canada; assainir des sites contaminés sous juridiction fédérale, collecte et gestion des revenus des Indiens résultant de
l’exploitation des terres et des ressources.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Veiller à ce que les Premières nations gèrent et utilisent les terres, les ressources et l’environnement dans le respect
des principes du développement durable en améliorant la structure des lois et des règlements et en exerçant une gestion efficace
des terres de réserve, des ressources et des recettes détenues en fiducie

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Un inventaire à la baisse du nombre de lieux contaminés est de bon augure pour la santé et la sécurité des Premières nations et réduit le passif
éventuel de l’État.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Puisque la nouvelle politique vise à simplifier le processus administratif actuel, sa mise en œuvre permettra aux Premières nations d’accéder plus
facilement à leur argent détenu dans un compte en capital.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La santé de l’environnement dans les réserves.

Extrant
• La remise en état des lieux contaminés.

Indicateurs

• La portée des activités de remise en état des
lieux et le nombre de processus engagés.

• La réduction du nombre des sites contaminés
de classe 1 et de classe 2. Nota : Chaque site
est classé au moment de son évaluation; la
classe 1 désigne les endroits où des mesures
doivent être prises; dans la classe 2, on répertorie
les endroits qui pourraient exiger la prise de
mesures.

Objectifs visés et échéance

• Augmenter la portée des activités de remise
en état des lieux contaminés par rapport à ce
qui a été réalisé en 2004–2005.

• Réduire de 10 % le nombre de sites conta-
minés de classe 1 et de classe 2 d’ici au
31 mars 2006.

Deuxième résultat attendu
• La gestion du compte en capital par les

Premières nations.

Extrants
• La mise sur pied d’une politique d’utilisation

des fonds en fiducie pour des dépenses par-
ticulières, qui offre aux Premières nations un
accès facilité à leur compte en capital et de
plus grands pouvoirs sur l’administration de
ces fonds.

• Simplifier le processus administratif de manière
à permettre aux Premières nations d’accéder
à l’argent détenu dans un compte en capital.

• La fréquence à laquelle les Premières nations
recourent aux fonds en fiducie pour des
dépenses particulières.

• La mise en œuvre de la nouvelle politique.

• Adopter de nouvelles dispositions d’ici au
31 mars 2006.

• Mettre la dernière main à la politique d’ici au
30 avril 2005.



LA GESTION AUTONOME DES TERRES,DES RESSOURCES ET DE L’ENVIRONNEMENT PAR LES PREMIÈRES NATIONS

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

67,2 157 69,2 160 69,1 162
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Activités : aider les Premières nations à renforcer leurs capacités professionnelles et institutionnelles en travaillant
notamment avec les nouvelles institutions et associations professionnelles des Premières nations; appuyer l’élaboration
d’options et d’ententes sectorielles concernant l’autonomie gouvernementale, travailler avec les Premières nations pour
mettre en œuvre ces ententes, par exemple collaborer avec le Conseil consultatif des terres à la mise en œuvre de la
Loi sur la gestion des terres des Premières nations.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Veiller à ce que les Premières nations gèrent et utilisent les terres, les ressources et l’environnement dans le respect
des principes du développement durable en favorisant le perfectionnement de leurs aptitudes professionnelles et de leurs compé-
tences en gestion foncière, en appuyant la mise sur pied d’institutions sectorielles et d’associations professionnelles et en collabo-
rant à l’élaboration et à la mise en œuvre d’une loi d’habilitation moderne qui permettra aux Premières nations d’exercer des
pouvoirs sur leurs terres et leurs ressources conformément à ce qui est stipulé dans les ententes sectorielles.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
En permettant aux Premières nations d’être assujetties à une loi sur l’autonomie gouvernementale sectorielle, comme la Loi sur la gestion des terres
des premières nations et la loi sur la gestion de l’argent et des ressources pétrolières et gazières, on les aide directement à avoir accès à leurs terres
et à leurs ressources et à en assurer la gestion.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Seules les Premières nations dotées de solides aptitudes professionnelles et appuyées par des institutions offrant un grand potentiel parviendront à
assurer avec succès la gestion de leurs terres et à y exercer efficacement leurs pouvoirs.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La décision des Premières nations de sous-

crire à une loi sur l’autonomie gouvernemen-
tale sectorielle, comme la Loi sur la gestion des
terres des premières nations et la loi sur la
gestion de l’argent et des ressources pétro-
lières et gazières des Premières nations. 

Extrant
• Des activités facilitant le transfert des pou-

voirs et des responsabilités ministériels aux
mains des Premières nations en vertu de la Loi
sur la gestion des terres des premières nations et
de la loi sur la gestion de l’argent et des
ressources pétrolières et gazières des
Premières nations.

Indicateurs

• Le nombre de Premières nations intéressées à
souscrire à une loi sur l’autonomie gouverne-
mentale sectorielle.

• Le nombre de Premières nations dotées d’em-
ployés formés et disposés à assumer divers
pouvoirs liés aux terres et à l’environnement.

• Le nombre de Premières nations qui travaillent
à élaborer leurs propres règles foncières en
vertu de la Loi sur la gestion des terres des
premières nations.

Objectifs visés et échéance

• Augmenter le nombre de Premières nations
intéressées à souscrire à une loi sur l’auto-
nomie gouvernementale sectorielle.

• Compter jusqu’à 15 nouvelles Premières
nations dotées des qualifications requises d’ici
au 31 mars 2006.

• Compter jusqu’à 15 nouvelles Premières
nations régies par leurs propres règles fon-
cières d’ici au 31 mars 2006.

Deuxième résultat attendu
• L’amélioration des aptitudes professionnelles

et des compétences au sein des collectivités
et des gouvernements des Premières nations.

Extrants
• La réussite du programme-pilote sur la gestion

des terres et de l’environnement dans les
réserves.

• La mise sur pied d’un programme favorisant le
perfectionnement professionnel et la création
d’institutions.

• Le nombre de Premières nations dotées
d’employés ayant suivi avec succès un pro-
gramme de perfectionnement professionnel,
comme le programme de gestion des terres et
de l’environnement dans les réserves. 

• La participation des Premières nations à des
programmes et à des mesures sur la gestion
des terres et de l’environnement.

• Le nombre d’activités menées sous la direc-
tion des Premières nations.

• Compter 50 Premières nations dotées
d’employés fonctionnels ou formés d’ici à
mars 2007.

• Terminer la conception et l’élaboration d’un
programme de formation d’ici au 31 mars 2005.

• Démarrer le programme d’ici au 1er avril 2006.
• Présenter une soumission au Conseil du

Trésor pour obtenir les autorisations requises
d’ici à septembre 2005.



LES TERRES ET LES RESSOURCES DANS LE NORD

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

130,2 341 126,8 334 124,9 300
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien du développement durable des ressources naturelles du Nord en mettant l’accent sur une meilleure gestion et
intendance de l’environnement, dont l’assainissement des sites contaminés, l’élargissement de la base de connaissances
pour pouvoir prendre des décisions solides, et l’amélioration de l’efficacité du contexte réglementaire nordique.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Veiller à ce que les gens du Nord gèrent et utilisent les terres, les ressources et l’environnement dans le respect des
principes du développement durable

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La remise en état des lieux contaminés dans le Nord et les programmes de gestion et de préservation environnementales exécutés par AINC pour
atténuer les répercussions de la mise en valeur des ressources offrent des solutions stratégiques à la protection de l’environnement arctique.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La réduction du passif environnemental et

l’atténuation des risques pour la santé humaine
et environnementale.

Extrants
• La mise en œuvre du plan de remise en état des

lieux aux mines Giant et Colomac (Territoires
du Nord-Ouest) et à l’île Resolution (Nunavut).

• La conception d’une stratégie audacieuse à
longue portée qui vise l’assainissement complet
d’importants lieux contaminés au Nunavut et
à laquelle se greffent des mesures de renforce-
ment des capacités afin de permettre aux
résidants du Nunavut de tirer le meilleur
parti des débouchés économiques.

Indicateurs

• Une baisse tendancielle du passif éventuel et à
long terme de l’État.

• La description des travaux à la mine Giant en
attendant l’approbation des permis et l’évalua-
tion environnementale.

• L’obtention des permis d’utilisation des terres
et des eaux requis à la mine Colomac.

• La remise en état complète, l’échantillonnage
confirmant l’assainissement des lieux et la
surveillance à long terme à l’île Resolution.

• L’achèvement des consultations publiques sur
la stratégie.

• La mise en œuvre de la stratégie de façon
ponctuelle.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer de façon continue à l’atteinte de
ce résultat de 2005 à 2008 et procéder à la
remise en état complète d’un site important
d’ici à 2008.

• Se consacrer à cette activité en 2005–2006.

• Obtenir les permis requis d’ici à mars 2005.

• Procéder à la remise en état complète des
lieux en 2005; démobiliser la machinerie
lourde en 2006; assurer une surveillance à
long terme (25 ans) à partir de 2007–2008.

• Terminer les consultations publiques en 2004.

• Faire coïncider la mise en œuvre de la stra-
tégie avec le début des travaux de remise en
état de l’année 2005.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’enrichissement du savoir géoscientifique et des autres connaissances du domaine des sciences, une meilleure contribution du Canada au savoir
polaire et l’appui à la prochaine génération d’experts en sciences nordiques contribueront à accroître la capacité des secteurs public et privé de
prendre des décisions éclairées sur toute question qui concerne le Nord.

Section II — Analyse des activités de programme par résultat stratégique 53

Résultats attendus et extrants

Deuxième résultat attendu
• Un inventaire plus complet de renseigne-

ments, de connaissances et d’outils concer-
nant l’environnement et les ressources.

Extrants
• De l’information scientifique nouvellement

recensée ou mise à jour pour étayer les
décisions du gouvernement fédéral prises au
nom du public canadien concernant la mise en
valeur énergétique dans le Nord.

• Des réunions régulières du Comité de syn-
thèse industrie-gouvernement pour cerner les
grandes questions qui intéressent l’industrie
minière dans le Nord, pour en discuter et
pour trouver collectivement des solutions à
ces problèmes.

• Un inventaire plus exhaustif de cartes géo-
scientifiques du Nord de meilleure qualité.

• La mise au point de méthodes de surveillance
et de gestion des effets cumulatifs.

• La mise à jour de l’entente de surveillance sur
l’hydrométrie.

• La participation active du Canada à l’Année
polaire internationale en 2007–2008, à com-
mencer par l’élaboration d’une stratégie avec
les autres ministères fédéraux pour s’assurer
que le Canada apporte une contribution
significative à l’événement.

Indicateurs

• Des preuves que la collectivité ciblée a eu
recours aux renseignements, aux connais-
sances et aux outils accessibles.

• L’ajout de renseignements scientifiques dans
les évaluations et les examens réglementaires
des projets de mise en valeur énergétique
dans le Nord.

• La tenue de réunions régulières auxquelles
AINC assiste de façon constante.

• La réalisation d’un plus grand nombre d’études
géoscientifiques.

• La compilation et la numérisation des données.

• La promotion des projets menés en collaboration. 

• La cueillette systématique d’information sur
les effets cumulatifs.

• La mise à jour de l’entente nationale sur
l’hydrométrie passée entre Environnement
Canada et les territoires.

• L’organisation d’activités par les ministères
fédéraux pour souligner l’Année polaire
internationale.

Objectifs visés et échéance

• En arriver à ce qu’aucun rapport d’évaluation
environnementale et aucune demande de
permis d’utilisation des eaux ne fasse l’objet
de modification ou ne soit rejeté.

• Produire des rapports de recherche annuels à
la fin des exercices 2004–2005, 2005–2006 et
2006–2007.

• Tenir régulièrement des réunions de 2005
à 2008.

• Se consacrer à cette activité de façon con-
tinue de 2005 à 2008.

• Réaliser d’ici au printemps 2005 un projet de
levés aéromagnétiques évalué à deux millions
de dollars, en partenariat avec Ressources
naturelles Canada, l’Association inuite de
Qikiqtaani et le Bureau géoscientifique
Canada-Nunavut.

• Entreprendre en 2005–2006 l’élaboration d’une
base de données géoscientifiques concernant
les systèmes d’information géographique, la
numérisation des données tirées des évalua-
tions du potentiel minier et l’information
captée par le satellite Landsat 7.

• Terminer la mise en œuvre du plan d’action
sur la gestion des effets cumulatifs dans la
province géologique des Esclaves d’ici à
2007–2008; élaborer le Programme de sur-
veillance générale du Nunavut.

• Terminer la mise à jour de l’entente en
mars 2006.

• Élaborer une stratégie d’ici au printemps 2006
et lancer les activités au début de 2007.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
De concert avec les autres ministères fédéraux, les gouvernements du Nord et d’autres intervenants, AINC encourage la recherche dans le Nord et
tente de combler les lacunes dans les lois, les règlements et les politiques de manière à établir des régimes de réglementation plus efficaces et plus
stables. En plus de protéger l’environnement dans le Nord, comme l’exige son mandat, il assurera le développement durable des terres et des ressources.

Leçons apprises et points à améliorer

La certitude quant aux titres fonciers et à l’accès aux terres et aux ressources
Le gouvernement fédéral et les Premières nations ne donnent pas la même dimension au concept de gestion des terres.
En termes plus précis, l’accès aux terres et aux ressources sous-entend, pour les Premières nations, la reconnaissance de
leurs territoires traditionnels et des traités et ne se limite donc pas à leurs réserves ou aux terres visées par le règle-
ment des revendications.

L’expérience vécue dans ce domaine a révélé l’importance de déterminer ce qui peut être raisonnablement accompli dans
le cadre du processus d’ajout de terres aux réserves avant de fixer des objectifs et de définir des points de repère. Les
leçons apprises se divisent en deux volets. Premièrement, nous devons admettre d’ores et déjà notre incapacité d’honorer,
dans les délais impartis (mars 2007), notre engagement à réduire à deux ans le temps exigé pour procéder à l’ajout de
terres aux réserves, processus qui prend actuellement de cinq à sept ans. Deuxièmement, l’ensemble du processus doit
faire l’objet d’un examen pour déterminer les échéances réalistes. C’est sur cette information que le Ministère s’appuiera
pour produire des résultats concrets, pour offrir des services dans des délais appropriés et pour fournir aux parties les
outils dont elles ont besoin afin de combler les attentes que crée le processus d’ajout de terres aux réserves. Le Ministère
doit penser à des façons de simplifier les aspects qui relèvent de sa compétence, mais il faut quand même reconnaître que
le processus dépend également du temps que les Premières nations et les tierces parties mettent à intervenir. L’utilisation
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• Une gestion plus efficace des ressources,

notamment la mise en place d’un régime de
réglementation clair, rationnel, cohérent et
adapté aux besoins.

Extrants
• Un appui soutenu à l’exploration du pétrole et

du gaz dans le Nord et l’exploitation de nou-
velles terres.

• La coordination des actions menées par AINC
en réponse au projet d’aménagement d’un
gazoduc dans le Nord afin d’empêcher la
répétition inutile d’activités réalisées par
d’autres ministères et organismes fédéraux ou
par des conseils et offices du Nord et pour
éviter que les travaux de l’un empiètent sur
les travaux de l’autre.

• L’avancement des travaux à la mine de diamant
Jericho au Nunavut jusqu’à l’étape de l’exploi-
tation et l’avancement des travaux d’aménage-
ment routier et portuaire à Bathurst jusqu’à
l’étape de l’évaluation environnementale.

• Le règlement sur les eaux du Nunavut.

• La collaboration du gouvernement, du secteur
privé, des conseils et des offices à l’améliora-
tion de l’environnement opérationnel dans le
Nord en prévision de l’exploitation minière.

Indicateurs

• Une bonne compréhension par tous les inter-
venants du processus et des exigences régle-
mentaires; un taux de satisfaction de 75 % à
l’égard de l’impartialité et de l’opportunité du
régime de réglementation.

• Le lancement d’appels d’offres pour des travaux
réalisés dans le delta de Beaufort, dans la
partie centrale de la vallée du Mackenzie et
dans l’archipel arctique du Nunavut.

• L’étude des demandes qui se conforment aux
exigences environnementales et réglementaires.

• Le pourcentage de la population nordique qui
participe aux processus de réglementation et
d’évaluation environnementale.

• Une recommandation émise par l’Office des
eaux du Nunavut après étude de la demande
de permis d’utilisation des eaux et présentée
au ministre des Affaires indiennes et du Nord
canadien; la conclusion par AINC de baux fon-
ciers avec la Tahera Corporation (mine Jericho).

• La tenue d’une séance fructueuse de détermi-
nation de la portée des problèmes et le début
de l’évaluation environnementale après récep-
tion de l’Énoncé des incidences écologiques
présenté par le promoteur (projet d’aménage-
ment à Bathurst).

• L’approbation du nouveau règlement.

• La tenue de la réunion annuelle des ministres
responsables des mines dans le Nord.

• La tenue d’une réunion ordinaire du Comité
de synthèse industrie-gouvernement.

Objectifs visés et échéance

• Sonder l’opinion des intervenants afin de
connaître leur compréhension du régime de
réglementation et leur satisfaction à son égard
d’ici à 2007.

• Se consacrer à cette activité de façon conti-
nue de 2005 à 2008.

• Se consacrer à cette activité durant l’exercice
2005–2006.

• Augmenter le taux de participation à l’un ou
l’autre des processus par rapport aux années
précédentes.

• Recevoir la recommandation de l’Office des
eaux du Nunavut au Cabinet du ministre au
début de 2005; consentir les baux fonciers au
début de 2005.

• Entreprendre les activités d’exploitation
minière en 2006–2007.

• Se consacrer à cette activité de façon conti-
nue de 2005 à 2008.

• Se consacrer à cette activité de façon conti-
nue de 2005 à 2008.

• Se consacrer à cette activité de façon conti-
nue de 2005 à 2008.



qui est faite des parcelles de terres et les servitudes présentent un degré de complexité variable. Cet état de fait con-
tinuera aussi de jouer un rôle déterminant dans l’avancement du processus d’ajout de terres aux réserves.

Une gestion responsable des affaires fédérales
La gestion autonome des terres et des ressources par les Premières nations a été la cible des investissements des der-
nières années. Par conséquent, l’intendance des terres et des ressources a été quelque peu délaissée. Le régime de lois
et de règlements est désuet, et les services de réglementation sont particulièrement inadéquats sachant qu’ils jouent un
rôle primordial dans la préservation du patrimoine des Premières nations. À l’heure actuelle, les Premières nations tentent
de tirer parti des débouchés économiques de plus en plus complexes. Elles sont soutenues dans cette entreprise par la
réglementation intelligente, une mesure qui a fait ressortir la nécessité d’actualiser les lois et les règlements afin de
réduire la complexité de la réglementation et d’alléger le fardeau administratif qu’elle impose.Autrement dit, un régime
d’intendance plus efficace et plus rationnel s’impose.

Outre le fait que le gouvernement doit raffiner ses méthodes de gestion des terres et des ressources en modernisant ses
régimes et en simplifiant ses processus, l’expérience a permis de cerner une autre réalité : le Ministère doit opérer dans
un secteur névralgique où est concentrée la majorité des obligations fiduciaires de la Couronne. Même si l’incidence et la
portée des obligations fiduciaires varieront au fur et à mesure que les Premières nations exercent leur autonomie gou-
vernementale, il demeure que la relation fiduciaire entre la Couronne et les Premières nations continuera d’exister.

La gestion autonome des terres, des ressources et de l’environnement par les Premières nations
On ne peut espérer des résultats concrets et durables qu’en amenant les Premières nations,AINC et les autres ministères
du gouvernement fédéral concernés à unir leurs efforts et à partager une même vision des choses. Il est aussi nécessaire
d’obtenir l’engagement et la coopération des gouvernements provinciaux lorsque les lois fédérales, provinciales et des
Premières nations abordent une question commune et lorsque les Premières nations veulent inclure les provinces dans
le processus.

Les activités accomplies dans ce domaine doivent tenir compte des priorités des Premières nations. C’est pourquoi le
resserrement des liens avec les collectivités est gage de succès. De nouveaux projets de loi offriraient aussi aux Premières
nations intéressées un cadre propice pour exercer leurs pouvoirs sur les terres, les ressources et l’environnement.

Enfin, le gouvernement fédéral doit connaître et comprendre les inconvénients que suscite la poursuite de telles activités
et doit y remédier étant donné que, pendant ce temps, les activités d’intendance fédérale accusent des retards, retards en
partie attribuables au gouvernement fédéral lui-même.
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Résultat stratégique : L’ÉCONOMIE
Accroître la participation des Autochtones et des résidents du Nord à l’économie

Dépenses prévues : 2 048,8 millions de dollars en 2005–2006; 1 813,3 millions de dollars en 2006–2007;
1 716,0 millions de dollars en 2007–2008

De quoi s’agit-il?

Affaires indiennes et inuites
Le résultat stratégique dont il est question ici exige l’instauration d’un climat propice aux investissements et aux affaires
pour permettre aux personnes, aux collectivités et aux entreprises inuites et des Premières nations de tirer parti des
débouchés économiques.

Les transferts financiers, effectués dans le cadre de règlements de revendications par-
ticulières et globales et de programmes de développement économique, aident les
Premières nations, les Inuit et les Innus à repérer et à saisir les occasions de croissance
économique. Le Ministère investit dans les activités de développement économique du
secteur privé qui favoriseront la participation des Premières nations, des Inuit et des
Innus à l'économie, augmenteront les occasions d'affaires et appuieront le développe-
ment économique, le renforcement des capacités et l'infrastructure économique. En
raison des réductions de dépenses annoncées pour l'ensemble du gouvernement dans
le Budget 2005, le Ministère prévoit éliminer les programmes actuels d'apport de
capitaux aux entreprises ainsi que les initiatives d'accès aux capitaux connexes à
compter de 2005–2006.

Affaires du Nord
Pour que les gens du Nord participent véritablement à la mise en valeur des ressources et profitent des retombées
générées, il est nécessaire que le gouvernement fédéral prenne des mesures pour édifier les capacités économiques des
collectivités du Nord. Les gouvernements territoriaux assument des responsabilités de type provincial en matière de
développement économique, mais leurs sources de revenu sont limitées tout comme l’est leur marge de manœuvre
budgétaire.AINC a le mandat de stimuler le développement régional dans l’ensemble des territoires et de favoriser la
mise en valeur des ressources dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. Il est donc bien placé pour travailler
avec les gouvernements du Nord, le secteur privé et d’autres acteurs importants à l’instauration d’un climat plus favo-
rable au développement économique dans les collectivités.
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Il importe d’offrir aux collectivités
de solides bases économiques et
communautaires afin de combler
l’écart qui existe entre la situation
socioéconomique des Autochtones et
celle des non-Autochtones. C’est de
cette façon que l’on parviendra à
améliorer la santé, la stabilité et la
sécurité des collectivités inuites et
des Premières nations en plus de leur
assurer une participation plus active à
l’économie canadienne et mondiale.



Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment et
permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités,
produire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Inuit, les Premières nations et les gens du Nord. Les résultats en collaboration peuvent ensuite être associés
aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultats à Affaires indiennes et inuites
long terme Accroître la participation des Autochtones et de la population du Nord à la vie économique.

Affaires du Nord
Renforcer l’économie des territoires et accroître la participation des gens du Nord aux activités économiques.

Résultats Affaires indiennes et inuites
intermédiaires Permettre aux collectivités inuites et des Premières nations d’accroître elles-mêmes leur développement économique.

Multiplier les débouchés économiques et les possibilités d’emploi pour les Autochtones.
Doter les collectivités d’une infrastructure matérielle bien gérée, planifiée et protégée par les Premières nations dans le respect
des principes de viabilité, de rentabilité et d’efficacité.
Fournir aux collectivités des Premières nations un approvisionnement sécuritaire en eau potable et un système de traitement
des eaux usées respectueux de l’environnement.
Offrir des logements qui respectent les normes auxquelles se plient les collectivités avoisinantes dans une situation semblable.
Affaires du Nord
Jeter les bases de la croissance économique dans le Nord.
Multiplier les possibilités d’emploi et augmenter les revenus dans les collectivités du Nord.
Parfaire les compétences des gouvernements, des organisations et des groupes du Nord en matière de gestion et de gouvernance.

Résultats Affaires indiennes et inuites
immédiats Assurer la participation des Premières nations à la planification et à l’établissement des priorités concernant l’acquisition et

l’entretien de l’infrastructure communautaire.
Augmenter le nombre d’installations d’approvisionnement en eau et de traitement des eaux usées qui répondent aux normes
d’usage et améliorer les pratiques de fonctionnement et d’entretien.
Améliorer la situation du logement dans les réserves.
Recourir à d’autres modes novateurs de financement et de gestion de l’infrastructure.
Multiplier les possibilités d’emploi dans les collectivités.
Assurer une exploitation et une mise en valeur plus intensives des terres et des ressources des collectivités.
Accroître les revenus des gouvernements des collectivités provenant du développement économique.
Améliorer l’infrastructure économique et d’autre nature dans les collectivités.
Prendre des arrangements concernant les terres et les ressources qui échappent à la compétence des collectivités.
Accroître l’investissement dans les collectivités.
Créer un climat plus propice au développement économique des collectivités.
Améliorer la capacité des collectivités de se prévaloir des débouchés économiques.
Améliorer la situation d’emploi des Autochtones.
Accroître les contrats de vente conclus entre les entreprises autochtones et le gouvernement fédéral.

Affaires du Nord
Renforcer la capacité des groupes et des organisations de cerner les politiques internationales et nationales sur la mise en valeur
du Nord, de les analyser, d’en élaborer de nouvelles et de les mettre à exécution.
Enrichir le savoir et perfectionner les compétences des gens du Nord.
Améliorer l’infrastructure économique.

Responsabilité Affaires indiennes et inuites
Sous-ministre adjoint, Politiques et Programmes socio-économiques.
Affaires du Nord
Sous-ministre adjoint, Affaires du Nord.

Activités de Affaires indiennes et inuites
programme Les débouchés économiques et les possibilités d’emploi pour les Autochtones.

L’accès aux capitaux et aux possibilités de développement économique.
L’infrastructure communautaire.
Affaires du Nord
L’économie du Nord.

Section II — Analyse des activités de programme par résultat stratégique 57



Analyse par activité de programme

LES DÉBOUCHÉS ÉCONOMIQUES ET LES POSSIBILITÉS D’EMPLOI POUR LES AUTOCHTONES

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

79,2 54 79,2 56 79,5 59
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de l’expansion des entreprises existantes et des perspectives d’emploi, et soutien de la création de nouvelles
activités de développement économique qui mènent à un plus grand nombre de possibilités d’emploi.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Établir de solides bases pour le développement économique

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La volonté et la capacité des organisations de lancer des stratégies d’emploi pour les Autochtones sont des atouts nécessaires pour rehausser le
profil de l’emploi des Autochtones. Par conséquent, le Ministère consacrera ses efforts à mieux renseigner les intervenants sur les questions
autochtones; à fournir au milieu des affaires canadien les moyens d’embaucher, de valoriser et de maintenir en poste les Autochtones; à resserrer
les liens entre les divers acteurs pour promouvoir le développement économique chez les Autochtones.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Tandis que le Ministère s’emploie à vanter les mérites de la Stratégie d’approvisionnement, les entreprises autochtones continueront de soumission-
ner et d’obtenir un plus grand nombre de marchés de l’État, accentuant ainsi leur présence sur la scène fédérale. Résultat : de nouvelles possibilités
d’emploi pour les Autochtones, une plus grande prospérité et une meilleure qualité de vie.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La participation accrue des Autochtones à la

vie économique.

Extrants
• Les activités de promotion.

• L’établissement d’ententes de partenariat.

Indicateurs

• La situation d’emploi.
• Le revenu des particuliers.
• Le revenu des collectivités.

• La conclusion d’ententes entre les collectivités
autochtones, le milieu des affaires et les
intervenants.

• Le degré de connaissance des intervenants au
sujet des avantages que procure la collaboration
avec les Inuit et les Premières nations dans le
domaine du développement économique. 

• L’établissement de partenariats officiels et non
officiels.

• La situation d’emploi.
• Les possibilités d’emploi dans des sociétés

en particulier.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Établir trois partenariats officiels par année.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.
• Augmenter le nombre d’emplois par rapport

aux données repères actuelles.

Deuxième résultat attendu
• L’augmentation des possibilités de marchés

pour les Autochtones par l’intermédiaire de la
Stratégie d’approvisionnement auprès des
entreprises autochtones et des ententes de
partenariat avec les intervenants du milieu
des affaires. 

Extrant
• L’attribution de ressources pour favoriser

l’octroi de marchés aux entreprises autoch-
tones par l’intermédiaire de la Stratégie
d’approvisionnement.

• Des contrats de vente entre les entreprises
autochtones et le gouvernement fédéral.

• La situation d’emploi des Autochtones.
• La représentation des entreprises autochtones

dans les marchés accordés.

• Les marchés et les ventes conclus avec les
entreprises des collectivités.

• La croissance des entreprises dans les
collectivités.

• L’augmentation des contrats de vente conclus
entre les entreprises autochtones et le gou-
vernement fédéral.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.

• Augmenter, en valeur et en nombre, les
marchés fédéraux passés avec des entreprises
autochtones.

• Offrir aux marchés du gouvernement fédéral
l’accès à une plus grande diversité d’entre-
prises autochtones.



L’ACCÈS AUX CAPITAUX ET AUX POSSIBILITÉS DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

712,6 321 439,1 206 415,7 212
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien financier du règlement des Revendications globales, particulières et spéciales ou du règlement de revendications qui
incluent des paiements législatifs découlant de règlements législatifs contre la Couronne mettant en cause des terres et
des ressources; soutien financier des programmes de développement économique pour faciliter l’accès aux ressources, aux
capitaux et à l’expertise et pour favoriser l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies de développement économique.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Établir de solides bases pour le développement économique

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Encourager la réalisation de projets porteurs de retombées économiques permet aux collectivités inuites et des Premières nations de réaliser leurs
aspirations économiques.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Des avantages économiques pour les collecti-

vités, comme la création de nouvelles possibi-
lités d’emploi; l’exploitation et la mise en valeur
des terres et des ressources; la conclusion de
marchés et de contrats de vente avec les entre-
prises autochtones; la gestion des revenus
provenant du développement économique par
les gouvernements des collectivités; une
infrastructure de nature économique et
d’autre nature; la conclusion d’accords sur
l’accès aux terres et aux ressources qui
échappent à la compétence des collectivités;
l’essor commercial; le renforcement des
capacités économiques des collectivités;
l’instauration d’un climat plus propice au
développement économique.

• De solides bases pour le développement
économique et des outils de développement
économique établis pour stimuler les investis-
sements à long terme dans les collectivités.

Extrant
• L’attribution de ressources pour appuyer les

organisations inuites et des Premières nations
vouées au développement économique et
pour soutenir leurs activités. 

Indicateurs

• Le taux de rendement socioéconomique du
capital investi par AINC dans le développe-
ment économique, mesuré en tenant compte
du revenu des collectivités, du nombre d’entre-
prises en plein essor ou nouvellement créées
et de leur chiffre d’affaires, de la situation
d’emploi, de la formation, des ententes sur
l’accès aux ressources et des investissements
dans les collectivités.

• Le nombre de projets financés par le pro-
gramme de développement économique.

• Le nombre de collectivités qui obtiennent un
financement de base en vertu du Programme de
développement économique des collectivités.

Objectifs visés et échéance

• Obtenir un rendement socioéconomique de
cinq dollars pour chaque dollar investi par
AINC dans le développement économique
durant la période s’étendant de 2005–2006 à
2007–2008.

• Obtenir l’approbation d’environ 300 projets
en 2005–2006.

• Verser en 2005–2006 des fonds à au moins
400 collectivités inuites et des Premières
nations ou aux organisations investies de cette
fonction ou de ce mandat.



L’INFRASTRUCTURE COMMUNAUTAIRE

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

1 227,6 564 1 266,9 598 1 192,4 641
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de la fourniture de fonds pour l’acquisition, la construction, l’exploitation et l’entretien des installations de la
collectivité (notamment les routes, les ponts, les systèmes d’eau potable et d’égoût ainsi que les bureaux administratifs),
des installations éducatives (comme les écoles et les résidences pour enseignants), l’assainissement de sites contaminés
dans les réserves, et des logements dans les réserves.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Une saine gestion de l’infrastructure communautaire est essentielle pour assurer la viabilité, la santé et la sécurité des collectivités.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La santé des collectivités repose sur des services essentiels de base, comme l’approvisionnement en eau potable et le traitement des eaux usées.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• L’amélioration de la façon dont AINC et les

Premières nations gèrent le Programme
d’immobilisations et d’entretien.

Extrants
• La mise en œuvre du Régime de gestion des

immobilisations, notamment les critères de
classement des priorités, et l’amélioration du
régime d’inspection des biens.

• L’examen du Programme d’immobilisations et
d’entretien.

Indicateurs

• L’application du Cadre de mesure du rende-
ment pour le Programme d’immobilisations et
d’entretien.

• L’atteinte de jalons importants et la conformité
aux plans et aux attentes.

• L’examen du Programme d’immobilisations et
d’entretien.

Objectifs visés et échéance

• Surveiller les tendances du rendement et
établir des objectifs précis pour les prochaines
années.

• Appliquer les critères de classement des prio-
rités à tous les projets d’immobilisations d’en-
vergure et mettre en place le régime amélioré
d’inspection des biens d’ici à mars 2006.

• Terminer l’examen du Programme en
décembre 2005.

Deuxième résultat attendu
• La mise en place, dans les collectivités des

Premières nations, de réseaux d’aqueduc et
d’égouts conformes aux lignes directrices
fédérales.

Extrants
• L’évaluation des installations d’aqueduc et

d’égouts présentant des risques élevés pour
les collectivités des Premières nations.

• La formation et l’agrément des opérateurs des
Premières nations responsables des systèmes
d’aqueduc et d’égouts.

• Les réalisations et l’atteinte de jalons impor-
tants énoncés dans la Stratégie de gestion de
l’eau des Premières nations (par exemple, la
réduction du nombre de sites présentant des
risques élevés et le nombre d’opérateurs agréés). 

• Le nombre d’installations remises en état.

• Le nombre d’opérateurs formés et agréés.

• Réduire le nombre de sites présentant des
risques élevés ou les éliminer complètement
d’ici à 2007–2008.

• Réduire ou maintenir le nombre d’installations
présentant des risques élevés (en se basant
sur les données de l’année précédente).

• Maintenir ou accroître le nombre d’opéra-
teurs formés ou agréés (en se basant sur les
données de l’année précédente).



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Des partenariats publics-privés seront bénéfiques pour l’amélioration de l’infrastructure et, par le fait même, pour la qualité de vie des collectivités.
La mise en place d’une bonne infrastructure ouvre la voie aux possibilités économiques et favorise la viabilité des collectivités.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’éducation est un des facteurs essentiels à l’amélioration des conditions socioéconomiques des collectivités des Premières nations.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Améliorer la situation du logement dans les réserves

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La situation du logement dans les réserves représente un objectif ambitieux, qui peut être relevé par le versement d’un soutien financier à l’appui de
l’amélioration des logements dans les réserves des Premières nations. Il est aussi nécessaire d’avoir la souplesse et les pouvoirs requis pour adapter
les plans de logements aux besoins des collectivités et selon les moyens dont elles disposent.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les régimes de gestion et d’entretien des logements limiteront le besoin prématuré de procéder à la réfection ou au remplacement des biens, amélioreront
la situation du logement, prolongeront la durée de vie à long terme des habitations dans les réserves et créeront des occasions économiques.
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• La possibilité de former des partenariats

publics-privés pour répondre aux besoins en
matière d’infrastructure dans les réserves.

Extrant
• La tenue de séances d’information sur les

partenariats publics-privés.

Indicateurs

• Des preuves que le concept de partenariats
publics-privés est appliqué ou suscite de
l’intérêt lors des séances d’information. 

• Le nombre de séances d’information orga-
nisées et le degré de participation des
Premières nations.

Objectifs visés et échéance

• Calculer chaque année le nombre de projets
d’infrastructure qui valorisent les partenariats
publics-privés ou qui envisagent une telle
possibilité (aucun objectif ciblé n’a toutefois
été fixé).

• Maintenir le nombre de séances d’information
mais accroître le degré de participation des
Premières nations.

Quatrième résultat attendu
• Des établissements d’enseignement conformes

aux Normes sur les surfaces dans les écoles.

Extrant
• Des plans d’immobilisations présentant les

rénovations à effectuer et les nouvelles
constructions d’établissements d’enseignement.

• Le nombre d’écoles qui se conforment aux
Normes sur les surfaces dans les écoles. 

• L’atteinte de jalons importants prévus dans les
plans d’immobilisations.

• Maintenir ou accroître le nombre d’écoles qui
se conforment aux Normes sur les surfaces
dans les écoles (en se basant sur les données
de l’année précédente).

• Atteindre des jalons importants en ce qui
concerne les établissements d’enseignement
conformément à ce qui est prévu dans les
plans d’immobilisations annuels.

Deuxième résultat attendu
• L’adoption de plans de gestion et d’entretien

qui visent l’atteinte de la durée de vie moyenne
des habitations. 

Extrant
• L’attribution de ressources pour aider les

collectivités des Premières nations à adopter
des plans de gestion et d’entretien des loge-
ments dans les réserves.

• L’augmentation du parc de maisons et du
nombre de logements jugés convenables.

• Le nombre de Premières nations qui adoptent
des plans de gestion et d’entretien des logements.

• Maintenir ou accroître le parc de maisons et
le nombre de logements jugés convenables
(en se basant sur les données de l’année
précédente).

• Recueillir des données repères en 2005–2006
pour pouvoir comparer les hausses annuelles
des prochaines années.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Des logements convenables pour les résidants

des réserves.

Extrant
• Le soutien financier à la construction et à la

rénovation domiciliaires dans les réserves.

Indicateurs

• Le nombre de nouvelles unités de logement
construites ou rénovées en fonction des
normes d’usage.

• Le montant du soutien financier versé.

Objectifs visés et échéance

• Maintenir ou accroître le nombre de nouvelles
unités de logement construites ou rénovées
(en se basant sur les données de l’année
précédente).

• Maintenir ou augmenter le soutien financier
versé (en se basant sur les données de l’année
précédente).



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
On compte notamment sur les plans d’action en matière de logement pour améliorer la gestion des logements dans les réserves.

L’ÉCONOMIE DU NORD

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

29,4 5 28,1 4 28,4 5
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Soutien de la croissance économique durable des économies territoriales grâce à des investissements dans l’innovation et
le savoir, et les programmes de développement régional, à la défense d’intérêts et à des activités qui mènent à la participa-
tion avantageuse des résidents du Nord au développement des ressources.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Établir de solides bases pour le développement économique

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
AINC, en collaboration avec ses partenaires, oriente ses investissements de façon à solidifier les bases du développement économique dans le Nord.
Ses investissements visent tant l’infrastructure matérielle (par exemple, le réseau routier, l’infrastructure municipale, le matériel requis pour le branche-
ment à Internet) que le domaine du savoir (par exemple, la capacité des gens du Nord de créer leurs propres débouchés économiques grâce à des
technologies d’adaptation, à de meilleures connaissances scientifiques et à la participation à l’étude des projets).
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• La mise en œuvre des plans d’action en matière

de logement, conçus sur l’initiative conjointe
d’AINC et de la Société canadienne d’hypo-
thèques et de logement, pour donner suite
aux recommandations du Comité permanent
des comptes publics.

Extrant
• Des rapports d’étape sur la mise en œuvre

d’un plan d’action conjoint.

Indicateurs

• L’atteinte de jalons importants et la confor-
mité aux plans et aux attentes.

• La production des rapports d’étape dans les
délais établis.

Objectifs visés et échéance

• Surveiller en permanence les progrès réalisés
grâce à des mises à jour périodiques.

• Ne s’applique pas.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Des investissements qui tiennent compte des

priorités fédérales et territoriales en matière
de développement économique.

Extrants
• La mise en œuvre de la dernière année du

Programme infrastructures Canada.
• De nouveaux investissements stratégiques

dans les programmes de développement
économique du Nord.

• La poursuite du financement en vertu du
Fonds pour le savoir et l’innovation.

Indicateurs

• Des investissements dans les secteurs priori-
taires, comme l’enrichissement du savoir et la
capacité des collectivités du Nord de par-
ticiper aux activités économiques.

• L’achèvement de tous les projets au programme.

• Des plans d’investissement stratégique pour
chaque territoire afin d’orienter les décisions
en matière d’investissement.

• La mise en œuvre des programmes.
• Des fonds accessibles aux partenaires

territoriaux.
• La répartition fructueuse de l’enveloppe budgé-

taire en fonction des priorités convenues à la
fin de chaque exercice financier.

Objectifs visés et échéance

• Réaliser des investissements et revoir pério-
diquement les progrès accomplis dans chaque
territoire.

• Terminer tous les projets d’ici au 31 mars 2006.

• Mettre en place les plans d’ici à décembre 2005
puis procéder de façon continue de 2006
à 2008.

• Verser des fonds aux partenaires territoriaux
en vertu du nouveau programme à la fin de
2005 ou au début de 2006.

• Conclure des ententes et mener les travaux à
terme avant la fin de l’exercice financier (mars
ou avril) de 2005 à 2007.



Leçons apprises et points à améliorer

Les débouchés économiques et les possibilités d’emploi pour les Autochtones; l’accès aux capitaux et aux
possibilités de développement économique
Ce résultat stratégique pose un certain nombre de défis, notamment le besoin de formation et de perfectionnement des
compétences afin de combler les écarts qui existent au point de vue des capacités; le besoin de connaître les possibilités
qu’offre le marché de l’emploi et d’y avoir accès; la présence continue d’obstacles à l’accès aux capitaux du secteur privé,
limitant ainsi la possibilité d’entreprendre de grands projets de développement économique; le manque de cohérence
dans les activités de développement économique des différents ministères fédéraux; la nécessité de planifier la relève des
petites et moyennes entreprises. Une coordination ou une harmonisation plus habiles des ressources du gouvernement
fédéral pourrait contribuer à optimiser les investissements dans les secteurs du perfectionnement et de la formation.

À défaut d’investir dans le développement économique, on assistera à une baisse des possibilités d’emploi et à un taux de
dépendance à la hausse et on continuera de donner l’impression aux jeunes autochtones qu’on les prive de leurs droits.

Sur une note positive, les gouvernements provinciaux élèvent de plus en plus le développement économique chez les
Autochtones au rang des priorités, en particulier dans les provinces de l’Ouest, où il existe d’immenses possibilités de
former des partenariats avec le mouvement des coopératives. On pourrait aussi utiliser le potentiel d’autres investisseurs
et des partenariats publics-privés pour s’appuyer sur des modèles ayant fait leurs preuves et créer des institutions finan-
cières des Premières nations.

Par ailleurs, il serait bon de mettre en place des mesures de rendement plus pertinentes, puisque les renseignements
qu’elles permettent de recueillir inspirent des décisions plus rationnelles et plus efficaces.

L’infrastructure communautaire
La politique actuelle sur le logement repose sur quatre grands principes : la gestion du logement par les Premières
nations; le perfectionnement des compétences et des capacités des Premières nations en matière de logement; le partage
des responsabilités; un plus grand accès aux capitaux privés. De façon générale,AINC offre un soutien financier pour
diverses activités liées au logement, notamment pour les nouvelles constructions, les travaux de rénovation, l’entretien
des biens, les assurances, l’administration et la gestion du portefeuille du logement, la formation et le service de la dette.
Il n’a jamais été question que le Ministère assume tous les coûts associés au logement des Premières nations. De fait, les
Premières nations sont responsables d’obtenir les fonds nécessaires pour mener à bien les projets liés au logement,
notamment au moyen d’un financement par emprunt. La stratégie actuelle offre la souplesse voulue pour permettre aux
Premières nations de se prendre en main, et certaines d’entre elles se sont lancées dans des activités de planification
communautaire plus générales. À ce jour, plus de 500 Premières nations ont consenti à participer à un programme de
logement, inspiré de la politique en vigueur.

AINC accorde des garanties de prêts afin d’offrir l’accès à des emprunts pour le logement. Ces garanties sont une néces-
sité étant donné que les terres de réserve sont la propriété de l’État et que, à ce titre, les institutions financières privées
n’ont pas droit à la garantie offerte par les hypothèques traditionnelles. À l’heure actuelle, l’engagement du Ministère en
garanties de prêts s’élève à 1,25 milliard de dollars (le total des prêts consentis moins les remboursements versés). Les
manquements aux obligations contractées en vertu des garanties sont très faibles, soit environ dix millions de dollars
depuis 1978. La plupart des sommes dues ont été recouvrées ou sont sur le point de l’être grâce à des ententes de rem-
boursement avec les Premières nations.
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Résultat stratégique : LE BUREAU DE L’INTERLOCUTEUR FÉDÉRAL
Consolidation des relations avec les Métis, les Indiens non inscrits et les Canadiens
autochtones vivant en milieu urbain afin de mieux faire connaître leurs besoins, d’améliorer
l’accès aux services fédéraux et de resserrer les liens horizontaux entre les organisations
fédérales et les autres partenaires

Dépenses prévues : 44,8 millions de dollars en 2005–2006; 40,3 millions de dollars en 2006–2007; 
8,8 millions de dollars en 2007–2008

De quoi s’agit-il?

Ce résultat stratégique concerne l’établissement, le maintien et l’entretien de bonnes relations avec les principaux
groupes de Métis et d’Indiens non inscrits et leurs organisations affiliées, avec les Autochtones vivant en milieu urbain et
avec les gouvernements provinciaux, en particulier ceux de l’Ouest canadien. Les priorités dans ce domaine restent les
mêmes : les mesures destinées à renforcer les capacités des organisations de Métis et d’Indiens non inscrits et à leur
donner les moyens d’accroître leur autosuffisance, d’être plus responsables envers leurs membres, de mieux défendre les
intérêts de leurs commettants lors des négociations avec les gouvernements fédéral et provinciaux et de rendre compte
de l’utilisation des fonds publics aux gouvernements fédéral et provinciaux. En qualité de ministère fédéral responsable de
la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain, le Bureau de l’Interlocuteur fédéral s’efforce de répondre, en
partenariat avec d’autres intervenants, aux besoins socioéconomiques criants des Autochtones en milieu urbain.

Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment
et permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités,
produire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Métis, les Indiens non inscrits et les Canadiens autochtones vivant en milieu urbain. Les résultats en collabora-
tion peuvent ensuite être associés aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultat à Améliorer la situation socioéconomique des Métis, des Indiens non inscrits et des Autochtones vivant en milieu urbain.
long terme

Résultats Mieux coordonner la prestation des programmes fédéraux.
intermédiaires Accroître la sensibilisation aux besoins des Métis et des Indiens non inscrits en apportant les changements qui s’imposent aux

politiques.
S’assurer que les organisations de Métis et d’Indiens non inscrits participent davantage au règlement des questions qui con-
cernent les groupes qu’elles représentent et qu’elles ont une plus grande influence sur les décisions prises à cet égard.

Résultats Accroître la compréhension des problèmes et des besoins des Métis et des Indiens non inscrits au sein du gouvernement fédéral.
immédiats Repérer les chevauchements dans les programmes.

Renforcer la capacité de défendre les intérêts des Métis et des Indiens non inscrits.
Attirer l’attention des autres ministères fédéraux et des autres ordres de gouvernement sur les besoins des Métis et des Indiens
non inscrits.
Faciliter l’accès aux programmes et aux services par les Métis et les Indiens non inscrits.

Responsabilité Sous-ministre adjoint, Bureau de l’Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits.

Activité de Le Bureau de l’Interlocuteur fédéral.
programme
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Analyse par activité de programme

LE BUREAU DE L’INTERLOCUTEUR FÉDÉRAL

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

44,8 38 40,3 31 8,8 27
Nota : Les chiffres présentés ici incluent les dépenses associées à la gestion et à l’administration du Ministère (en dollars et en équivalents temps plein),
qui sont réparties au prorata entre les différents résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.

Description
Fournit du soutien national, provincial et régional aux Métis, aux Indiens non inscrits et aux Canadiens autochtones vivant
en milieu urbain pour les aider à renforcer leurs capacités organisationnelles et leurs mécanismes de responsabilisation
envers leurs membres, ainsi que leur capacité de former des partenariats avec le gouvernement fédéral, les provinces et le
secteur privé, afin qu’ils puissent participer efficacement aux projets interministériels et intergouvernementaux dirigés
par l’interlocuteur fédéral.

Produits à livrer et échéance —  Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Renforcer les capacités dans le but d’établir et de resserrer les liens avec les groupes et les organisations de Métis et
d’Indiens non inscrits; définir et promouvoir la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain; établir et maintenir des liens
horizontaux au sein du gouvernement

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Pour accroître leur potentiel, les groupes et les organisations de Métis et d’Indiens non inscrits doivent améliorer leur capacité de représenter leurs
membres et de défendre leurs intérêts.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’établissement et le maintien des liens horizontaux reposent sur la création de nouveaux partenariats ou sur la consolidation des relations déjà
établies au sein du gouvernement fédéral.
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Résultats attendus et extrants

Métis et Indiens non inscrits
Premier résultat attendu
• L’amélioration de la capacité des groupes de

Métis et d’Indiens non inscrits de représenter
leurs membres et de défendre leurs intérêts.

Extrant
• La conclusion d’ententes de contribution.

Indicateurs

• La perception que les groupes de Métis et
d’Indiens non inscrits ont de leurs propres
capacités (connaissances, aptitudes, compé-
tences et aspirations).

• Le nombre d’ententes de contribution
fructueuses ou conclues chaque année.

Objectifs visés et échéance

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.

Deuxième résultat attendu
• Un enrichissement, en nombre et en qualité,

des relations de travail entre le gouvernement
fédéral et les groupes et les organisations de
Métis et d’Indiens non inscrits.

Extrants
• L’établissement ou la consolidation des

partenariats.
• La conclusion d’ententes de contribution.

• Des priorités, des programmes d’action et des
cadres de travail communs.

• Le nombre de partenariats établis ou consolidés.

• Le nombre d’ententes de contribution
fructueuses ou conclues chaque année.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Une meilleure collaboration entre le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux pour discuter des questions concernant les Métis et
les Indiens non inscrits est favorable à l’établissement et au resserrement des liens de façon générale.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain, qui est actuellement à l’essai dans différentes villes et qui s’appliquera à d’autres villes
sous peu, doit être mise en œuvre de façon coordonnée et efficace afin que l’on puisse parfaire son élaboration et lui assurer un plus grand succès.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les comités directeurs établis dans les nouvelles villes-pilotes s’emploieront à parfaire et à promouvoir la Stratégie pour les Autochtones vivant en
milieu urbain dans ces régions.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Les activités de promotion et de communication représentent des moyens efficaces de faire connaître la Stratégie pour les Autochtones vivant en
milieu urbain aux populations des villes-pilotes et à l’ensemble des Canadiens. Elles continueront de parfaire la conception de la Stratégie et de lui
assurer un plus grand succès. 
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Résultats attendus et extrants

Troisième résultat attendu
• Une meilleure collaboration entre les gou-

vernements fédéral et provinciaux dans les
dossiers qui concernent les Métis et les
Indiens non inscrits.

Extrant
• L’établissement ou la consolidation des

partenariats.

Indicateurs

• Le nombre de partenariats formés et le degré
de participation à des groupes ou des comités
de travail. 

• Le nombre de partenariats établis ou consolidés.

Objectifs visés et échéance

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.

Stratégie pour les Autochtones vivant en
milieu urbain
Quatrième résultat attendu
• La mise en œuvre coordonnée et efficace de

la Stratégie.

Extrants
• L’établissement de partenariats ou de rela-

tions de travail avec des comités dans toutes
les villes-pilotes.

• Des protocoles d’entente interministériels.

• La fréquence des échanges de renseignements
et le degré de collaboration.

• La perception des partenaires à cet égard.

• Le nombre de partenariats établis ou consolidés. 

• Le nombre de protocoles d’entente intermi-
nistériels renouvelés ou nouvellement conclus.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans.

• Augmenter le nombre de protocoles d’en-
tente par rapport à 2004.

Cinquième résultat attendu
• La création de comités directeurs dans quatre

nouvelles villes-pilotes.

Extrants
• La tenue de réunions avec des représentants

fédéraux, provinciaux et municipaux et des
groupes d’Autochtones en milieu urbain.

• Des rapports et des plans de travail produits
par les comités directeurs.

• La mise à l’essai de la Stratégie dans de
nouvelles villes.

• Le nombre de comités directeurs.

• Le nombre de réunions organisées.

• Le nombre de rapports et de plans de travail
produits.

• Le nombre de projets-pilotes lancés.

• Augmenter le nombre de comités directeurs
par rapport à 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.

• Afficher une augmentation par rapport à 2004.

• Afficher une augmentation par rapport à 2004.

Sixième résultat attendu
• Une meilleure connaissance et une plus grande

compréhension de la Stratégie pour les
Autochtones vivant en milieu urbain.

Extrants
• La préparation de publications, de commu-

niqués de presse et de séances d’information.
• Des allocutions et des demandes de

renseignements.

• Le degré de connaissance générale tant sur le
plan national que sur le plan régional (dans les
villes-pilotes).

• Le nombre de demandes de renseignements.

• Le nombre de publications, de communiqués
de presse et de séances d’information.

• Le nombre d’allocutions prononcées et de
demandes de renseignements.

• Afficher une augmentation par rapport à 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans.

• Afficher une augmentation par rapport à 2004.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’enrichissement, en qualité et en nombre, des relations de travail au sein du gouvernement fédéral favorise l’établissement et le maintien des
liens horizontaux.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’établissement et le maintien des liens horizontaux au sein du gouvernement sont de bonnes façons d’attirer l’attention sur les priorités des Métis
et des Indiens non inscrits et sur les questions les concernant.

Leçons apprises et points à améliorer

D’une année à l’autre, les aptitudes des groupes de Métis et d’Indiens non inscrits varient en raison des contraintes
financières auxquelles ils se heurtent constamment; un financement de base contribuerait à renforcer leurs capacités.
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Résultats attendus et extrants

Liens horizontaux
Septième résultat attendu
• L’enrichissement, en qualité et en nombre, des

liens horizontaux.

Extrant
• L’établissement de partenariats ou de relations

de travail au sein du gouvernement fédéral.

Indicateurs

• Le nombre de partenaires dont le rôle con-
siste à donner de l’information ou à fournir un
soutien.

• La fréquence des échanges de renseignements
et le degré de collaboration; le nombre de
citations ou de références qui renvoient au
concept de liens horizontaux.

• La perception que les partenaires ont des
liens horizontaux.

• Le nombre de relations établies ou consolidées.

Objectifs visés et échéance

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans.
• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

Huitième résultat attendu
• L’attention accordée par les autres ministères

du gouvernement aux priorités des Métis, des
Indiens non inscrits et des Autochtones en milieu
urbain et aux questions qui les concernent.

Extrant
• Des rencontres avec des membres du Cabinet

fédéral et des hauts fonctionnaires. 

• Des exemples de sensibilisation aux questions
touchant les Métis, les Indiens non inscrits ou
les Autochtones en milieu urbain.

• La fréquence d’utilisation des renseignements
communiqués spécifiquement par le Bureau de
l’Interlocuteur fédéral.

• Le nombre de rencontres ou de présentations.

• Afficher un plus haut degré de sensibilisation
qu’en 2004.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.

• Se consacrer à cette activité tous les ans, de
façon continue.

• Afficher les mêmes résultats qu’en 2004.



Commissions indépendantes

Résultat stratégique : LA COMMISSION CANADIENNE DES AFFAIRES POLAIRES
Accroissement des connaissances sur les régions polaires du Canada

Dépenses prévues : 1,0 million de dollars par année

De quoi s’agit-il?

Ce résultat stratégique vise à permettre au Canada de maintenir son rôle de nation polaire de renom. Pour ce faire, il
doit, d’une part, veiller à ce que les scientifiques canadiens aient accès à une aide financière, à des ressources, à un soutien
logistique et à une infrastructure de recherche appropriée afin de pouvoir maintenir les normes élevées auxquelles on
s’attend dans le domaine des sciences polaires. D’autre part, il doit s’assurer que les Canadiens ont une meilleure com-
préhension des questions qui concernent l’Arctique et l’Antarctique, des répercussions du changement climatique sur les
régions polaires et des façons de vivre et de prospérer dans les régions nordiques du Canada.

Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Résultat à Permettre aux Canadiens de participer efficacement aux mesures internationales entreprises dans le domaine des sciences et de
long terme la technologie en régions polaires afin d’améliorer la compréhension des questions polaires.

Résultats Élaborer une politique nationale pour la recherche scientifique dans le Nord, sur l’initiative conjointe des gouvernements
intermédiaires fédéraux et territoriaux ainsi que des instituts et des organismes de recherche.

Veiller à ce que les ministères et les organismes gouvernementaux réalisent des activités de recherche pertinentes.

Résultats Représenter le Canada au sein des organisations internationales et dans les mesures internationales.
immédiats Confier aux intervenants dans l’Arctique la responsabilité de renseigner la communauté nationale et internationale sur les

questions et les travaux de recherche se rapportant aux régions polaires.
Obtenir des ministères du gouvernement et des conseils subventionnaires qu’ils fournissent leur appui à la recherche polaire
canadienne et au renouvellement de l’infrastructure de recherche.
Assurer une participation appropriée de tous les intervenants (y compris les Inuit, les organisations non gouvernementales et
les autres gouvernements) aux discussions sur les politiques visant l’Arctique et aux décisions concernant la recherche
dans l’Arctique.
Assurer la participation des intervenants concernés à la recherche et à l’élaboration de politiques visant l’Arctique.

Responsabilité Conseil d’administration.

Activité de Facilitation de la recherche et communications.
programme
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Analyse par activité de programme

FACILITATION DE LA RECHERCHE ET COMMUNICATIONS

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

1,0 5 1,0 5 1,0 5

Description
Dans l’exécution de son mandat, la Commission sera appelée à organiser, parrainer et financer des conférences, des
séminaires et des rencontres; à participer à l’établissement de réseaux d’information polaire pour transmettre le savoir
sur les régions polaires; à entreprendre et à soutenir des études spéciales concernant les régions polaires; à reconnaître
les réalisations et les contributions qui relèvent de son mandat; à publier des bulletins, des rapports et d’autres publica-
tions; à déposer un rapport annuel au Parlement.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Renseigner les Canadiens sur les sciences polaires

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’atteinte de ce résultat permet aux Canadiens de disposer des renseignements les plus récents sur les sciences polaires.

Section II — Analyse des activités de programme par résultat stratégique 69

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Un accès facilité et plus opportun du public et

des gouvernements canadiens aux renseigne-
ments sur les sciences polaires. 

• Une plus grande sensibilisation du public et
des gouvernements canadiens à la dimension
canadienne et internationale des questions
polaires.

• Une plus grande utilisation du Réseau cana-
dien d’information polaire par les chercheurs
pour la transmission d’information et
l’échange de renseignements.

Extrants
• La publication de rapports sur l’état du savoir

polaire.
• La publication du rapport sur le Symposium

Canada-Union européenne.
• La publication du bulletin Méridien et du

bulletin du Réseau de recherches antarctiques
du Canada dans le but de transmettre aux
chercheurs nationaux et internationaux les
plus récents renseignements sur la recherche
polaire. 

• La publication des Indicateurs de la connais-
sance polaire.

• La tenue de diverses activités sur la recherche
polaire.

Indicateurs

• Des demandes de participation à des activités
ainsi que des demandes de publications et de
bulletins reçues des publics cibles. 

• Une plus grande connaissance de la dimension
internationale des questions polaires.

• Le nombre de documents rendus publics par
les chercheurs au moyen du Réseau et le
volume d’activité sur le Réseau.

• La perception des chercheurs quant à l’utilisa-
tion qu’ils font du Réseau.

• L’utilisation du Réseau par les chercheurs.

• Des publications, des évaluations et divers
rapports produits en temps opportun et selon
le budget établi.

• Des publications produites en temps oppor-
tun et selon le budget établi.

• Des publications produites en temps oppor-
tun et selon le budget établi.

• Des activités organisées en temps opportun et
selon le budget établi et la participation des
publics cibles aux activités.

Objectifs visés et échéance

• Augmenter le nombre de demandes de
publications, de bulletins, etc. reçues des
publics cibles par rapport à 2004.

• Approfondir la connaissance des questions
polaires.

• Accroître l’utilisation et le degré d’acceptation
du Réseau par rapport à 2004.

• Publier tous les documents dans les délais
prévus et selon le budget établi.

• Publier tous les documents dans les délais
prévus et selon le budget établi.

• Publier tous les documents dans les délais
prévus et selon le budget établi.

• Lancer les activités dans les délais prévus et
selon le budget établi.



PRIORITÉ Accentuer la présence du Canada au sein des organisations circumpolaires internationales

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
L’Année polaire internationale se produit tous les 50 ans et est un événement majeur pour la communauté internationale des sciences polaires.
Elle influencera grandement les prochaines décennies du programme d’action sur la recherche polaire. La réalisation de ce résultat permettra au
Canada de jouer un rôle important dans le cadre de cet événement et de s’enrichir des travaux de recherche menés par près de 100 nations.

PRIORITÉ Exercer un rôle de promoteur et de gardien du savoir polaire au Canada

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
La réussite des efforts déployés par la Commission pour valoriser et prôner la recherche polaire canadienne sera évaluée en fonction de l’atteinte
de ces résultats.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Le maintien du profil du Canada à titre de

nation polaire de renom.

• La coopération des organisations fédérales et
provinciales afin d’accentuer la présence du
Canada au sein de la communauté de
recherche internationale.

Extrants
• La poursuite des préparatifs du Canada en

prévision de l’Année polaire internationale
de 2007–2008.

• La participation aux travaux des comités
internationaux ainsi qu’aux activités liées à
la recherche polaire et aux questions
circumpolaires.

• La participation au sein de divers organismes
(comme le volet nordique de la politique
étrangère du Canada, l’Université de l’Arctique,
le Conseil de l’Arctique, le Comité interna-
tional des sciences dans l’Arctique, le Forum
sur la recherche nordique et le Comité
scientifique pour les recherches antarctiques)
et le soutien à leurs activités. 

Indicateurs

• La prise en compte des priorités du Canada
dans la recherche polaire internationale, y
compris durant l’Année polaire internationale
(2007–2008).

• La formation ou la consolidation des partena-
riats pour favoriser la collaboration et la
coopération dans des programmes et des
activités de recherche (par exemple, le
Comité des sous-ministres adjoints pour les
sciences et la technologie dans le Nord).

• Le déroulement opportun des préparatifs,
dans le respect du budget établi. 

• La participation et la présence aux réunions
des comités et des conseils, aux activités, etc.

Objectifs visés et échéance

• Participer à l’Année polaire internationale de
2007–2008.

• Maintenir ou augmenter le nombre de
Canadiens au sein des organisations et des
comités internationaux ou à la direction de
projets.

• Établir ou consolider les partenariats.

• Terminer les préparatifs dans les délais prévus
et selon le budget établi.

• Atteindre des degrés de participation et
d’appui au moins comparables à ceux de 2004.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Le renforcement de la présence du Canada

dans le secteur de la recherche à l’occasion de
l’Année polaire internationale de 2007–2008.

• Un plus grand soutien du gouvernement
fédéral à la mise en œuvre du Programme
canadien de recherche sur l’Antarctique. 

• Un plus grand soutien du gouvernement fédéral
à l’élaboration d’une stratégie nationale sur la
recherche polaire. 

Extrant
• Une représentation au sein des comités, l’éta-

blissement de liens de coopération avec les
instituts de recherche, la participation aux
travaux des comités fédéraux et l’organisation
de conférences et d’ateliers. 

Indicateurs

• L’élaboration conjointe d’un programme
canadien sur les sciences et la recherche pour
l’Année polaire internationale.

• Une progression vers l’adoption du
Programme canadien de recherche sur
l’Antarctique au sein du gouvernement
fédéral.

• Une progression vers l’élaboration d’une
stratégie nationale sur la recherche polaire à
l’échelle fédérale, provinciale et territoriale.

• Des preuves du soutien, de l’adhésion et de la
participation à des comités, à des instituts de
recherche, etc. 

Objectifs visés et échéance

• Respecter les délais prévus.

• Réaliser des progrès vers l’adoption du
Programme au sein du gouvernement fédéral
d’ici à la fin de 2005–2006.

• Réaliser des progrès dans l’obtention d’un
appui du gouvernement fédéral à l’élaboration
de la stratégie d’ici à la fin de 2005–2006.

• Se consacrer à cette activité de façon continue.



Leçons apprises et points à améliorer

S’appuyant sur sa réputation qui se consolide ces dernières années, la Commission canadienne des affaires polaires a
remarqué que le milieu de la recherche polaire nourrit des attentes de plus en plus grandes à son égard. Ces attentes se
concrétisent sous forme de demandes à parrainer des conférences et des rencontres, à mener des études précises et
à offrir d’autres sources de soutien, comme des bourses d’études. La Commission n’est toutefois pas en mesure de
répondre à ces demandes. Les fonds qui lui sont accordés ont chuté d’environ 25 % depuis sa création, en 1991, et n’ont
connu aucune majoration depuis huit ans. La Commission se limite donc à l’accomplissement de ses activités courantes,
étant incapable de se lancer dans de nouvelles activités, comme l’étude de la pertinence de l’infrastructure de recherche,
la mise sur pied d’un processus de consultation concernant la stratégie nationale sur la recherche polaire, l’établissement
d’un processus pour le règlement des questions urgentes relatives à la gouvernance dans le Nord ou encore l’exercice du
rôle de Secrétariat canadien de l’Année polaire internationale de 2007–2008.
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Résultat stratégique : LA COMMISSION DES REVENDICATIONS PARTICULIÈRES DES INDIENS
Tenir des audiences justes et impartiales concernant les revendications particulières

Dépenses prévues : 7,1 millions de dollars en 2005–2006

De quoi s’agit-il?

La Commission tient des audiences, présente des recommandations et rédige des rapports concernant le règlement des
revendications particulières entre les Premières nations et le gouvernement du Canada. Elle offre également des services
de médiation et de facilitation et elle sensibilise le public à l’égard du règlement des revendications particulières.

Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Résultats à Faire enquête sur des revendications territoriales particulières, à la demande d’une Première nation, lorsque celle-ci a présenté
long terme une revendication qui a été rejetée par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien ou lorsqu’elle s’oppose aux

critères d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des négociations sur le règlement de sa revendication.
Offrir des services de médiation durant les négociations sur les revendications.

Résultat Tenter de régler les revendications particulières.
intermédiaire

Résultats Améliorer la relation entre les Premières nations et le gouvernement.
immédiats S’assurer que les décisions rendues concernant les revendications particulières sont perçues comme étant indépendantes par

les parties.
Offrir des solutions de rechange aux litiges.

Responsabilité Commissaire en chef.

Activité de La Commission des revendications particulières des Indiens.
programme

Analyse par activité de programme

LA COMMISSION DES REVENDICATIONS PARTICULIÈRES DES INDIENS

Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

7,1 50 — — — —

Description
La Commission mène des enquêtes impartiales lorsqu’une Première nation conteste la décision du ministre des Affaires
indiennes et du Nord canadien de rejeter sa revendication particulière ou lorsqu’elle s’oppose aux critères d’indemnisation
devant être utilisés par le gouvernement lors des négociations sur le règlement de sa revendication. En plus des enquêtes
officielles, la Commission offre, sur demande, des services de médiation ou de facilitation au gouvernement et à la
Première nation ou prend les arrangements voulus pour la prestation de tels services si les parties en cause jugent que ce
processus peut les aider à en arriver à une entente sur toute question liée aux revendications particulières des Indiens.

La législation pour mettre en place le nouveau Centre de résolution des revendications a reçu la sanction royale au
mois de novembre 2003. Le gouvernement continue de travailler avec les Premières nations et leurs organisations pour
adresser les inquiétudes reliées à l'implémentation de cette législation. Pendant l'année financière 2005–2006,AINC
travaillera à clarifier le rôle future et le financement de la Commission sur les revendications particulières des Indiens
pour en assurer une transition méthodique.
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Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

PRIORITÉ Faire enquête sur des revendications territoriales particulières, à la demande d’une Première nation, lorsque celle-ci a
présenté une revendication qui a été rejetée par le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien ou lorsqu’elle s’oppose aux
critères d’indemnisation devant être utilisés par le gouvernement lors des négociations du règlement de sa revendication; offrir des
services de médiation durant les négociations sur les revendications

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec la priorité?
Le recours à un processus jugé indépendant et juste pour régler les revendications particulières est un moyen efficace de mettre un point final à bon
nombre de grandes questions, de rassurer les parties en cause et d’améliorer la relation entre le gouvernement et les Premières nations.

Leçons apprises et points à améliorer

Depuis sa création, en 1991, la Commission des revendications particulières des Indiens a acquis une crédibilité auprès
des divers intervenants à titre d’organisme indépendant et impartial chargé de mener des enquêtes publiques sur les
différends concernant les revendications particulières qui opposent les Premières nations et le gouvernement du Canada.
Pour demeurer efficace, la Commission doit préserver sa réputation d’organisme indépendant, neutre et objectif, qu’elle a
gagnée auprès des Premières nations et du gouvernement.

Le fait que les commissaires et les employés clés de la Commission se rendent dans la collectivité pour entendre en
direct les témoignages des sages et des membres de la Première nation confère au processus d’enquête un caractère
distinctif et important. Le processus de la Commission s’inspire des principes d’impartialité, de justice et d’intégrité et
favorise, de ce fait, la réconciliation des Autochtones et des non-Autochtones ainsi que la guérison. Les réunions et
l’examen attentif des témoignages oraux enrichissent le processus de règlement des revendications.

La Commission offre aussi des services généraux de médiation et de facilitation, à la demande des deux parties. De con-
cert avec le médiateur, les parties décident du déroulement du processus de médiation. On s’assure ainsi que l’exercice
tient compte des spécificités de la négociation en cours.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Des enquêtes menées à terme ou qui suivent

leur cours selon les délais prévus. 

Extrants
• Des audiences publiques relatives aux enquêtes.
• Des services de médiation et de facilitation.

• Des activités de sensibilisation du public.

Indicateurs

• Des enquêtes menées à terme ou qui suivent
leur cours selon les délais prévus. 

• Un processus d’audience considéré comme
juste et impartial.

• La production de rapports.
• Des services de médiation jugés équitables

par les parties et offerts à l’appui du processus
de règlement.

• Le nombre de processus de règlement qui ont
passé par différentes étapes de la médiation.

• Des demandes de conférenciers et des
demandes de publications, comme des feuillets
d’information. 

Objectifs visés et échéance

• Maintenir les normes de service.

• Étendre cette perception à tous les processus
d’audience et de médiation.

• Maintenir les normes de service.
• Maintenir les normes de service.

• Maintenir les normes de service.





Section III Information additionnelle

Déclaration de la direction

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 2005–2006 d'Affaires indiennes et
du Nord Canada, de la Commission canadienne des affaires polaires et de la Commission des revendications particulières
des Indiens.

Le document a été préparé en fonction des principes de reddition de comptes contenus dans le Guide pour la préparation
de la partie III du Budget des dépenses : Rapports sur les plans et les priorités.

Il est conforme aux exigences particulières de reddition de comptes décrites dans les Lignes directrices du SCT;

Il est fondé sur la structure de responsabilisation approuvée du Ministère, telle qu’elle est indiquée dans sa
Structure des ressources et des résultats de gestion;

Il présente des renseignements uniformes, complets, équilibrés et précis;

Il offre un modèle de responsabilisation pour les résultats atteints avec les ressources et les autorités allouées;

Il fait état des sommes qui ont été allouées en fonction des dépenses prévues approuvées par le Secrétariat du
Conseil du Trésor selon le RPP.

Michael Horgan
Sous-ministre
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Renseignements sur l’organisme

Nota : Le tableau se fonde sur les dépenses prévues en 2005–2006; les dépenses évaluées à 313,1 millions de dollars, associées à la gestion et à l’administra-
tion du Ministère, ont été réparties au prorata entre les résultats stratégiques en se basant sur l’ensemble des dépenses prévues.
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Ministre
Affaires indiennes et du Nord Canada

Sous-ministre

Résultats stratégiques

Gestion et administration ministérielles

Sous-ministres délégués (Sud et Nord)

Le gouvernement
(772,9 millions de dollars)

SMA responsable :
RGI (Sud)
AN (Nord)

Les gens
(2 976,8 millions de dollars)

SMA responsable :
PPSE (Sud)
AN (Nord)

Les terres
(324,7 millions de dollars)

SMA responsable :
SFF (Sud)
AN (Nord)

L'économie
(2 048,8 millions de dollars)

SMA responsable :
PPSE (Sud)
AN (Nord)

Le Bureau de  
l'Interlocuteur 

fédéral
(44,8 millions de dollars)

SMA responsable : BIF

Activités de programme

La gouvernance
(59,5 millions de dollars)
DG responsable : SFF

Les institutions
(477,0 millions de dollars)
DG responsable : RGI

Les relations
de coopération

(222,7 millions de dollars)
DG responsable : RGI

La gouvernance
dans le Nord

(13,8 millions de dollars)
DG responsable : AN

Opérations de programme
Principal SMA – POS

SMA – RGI
SMA – PPSE
SMA – SFF
SMA – SM

Activités régionales

La gestion des  
affaires individuelles

(16,4 millions de dollars)
DG responsable : SFF

L'éducation
(1 573,5 millions de dollars)
DG responsable : PPSE

Le développement 
social

(1 302,1 millions de dollars)
DG responsable : PPSE

Des collectivités 
nordiques en santé
(84,7 millions de dollars)
DG responsable : AN

La certitude quant aux 
titres fonciers et à 

l'accès aux terres et 
aux ressources

(106,1 millions de dollars)
DG responsable : RGI

Une gestion  
responsable des  
affaires fédérales
(21,3 millions de dollars)
DG responsable : SFF

La gestion autonome des 
terres, des ressources 
et de l'environnement 

par les Premières nations
(67,2 millions de dollars)
DG responsable : SFF

Les terres et les  
ressources dans le Nord

(130,2 millions de dollars)
DG responsable : AN

Les débouchés  
économiques et les  
possibilités d'emploi  
pour les Autochtones

(79,2 millions de dollars)
DG responsable : PPSE

L'accès aux capitaux 
et aux possibilités de 

développement  
économique

(712,6 millions de dollars)
DG responsable : PPSE

L'infrastructure 
communautaire

(1 227,6 millions de dollars)
DG responsable : PPSE

L'économie du Nord
(29,4 millions de dollars)
DG responsable : AN

Le Bureau de 
l'Interlocuteur 

fédéral
(44,8 millions de dollars)
DG responsable : BIF

Principal SMA responsable : SORPS

Directeurs généraux régionaux (Sud)

SMA responsable : AN

Directeurs généraux régionaux (Nord)

Yukon
Territoires du Nord-Ouest

Nunavut

Colombie-Britannique
Alberta

Saskatchewan
Manitoba

Ontario
Québec

Atlantique

Sous-ministre adjoint = SMA
Directeur général = DG

Revendications et Gouvernement indien = RGI
Affaires du Nord = AN

Programmes et politiques socio-économiques = PPSE

BIF = Bureau de l'Interlocuteur fédéral
SFF = Services fonciers et fiduciaires
POS = Direction des politiques et de l'orientation stratégique
SM = Services ministériels
SORPS = Soutien des opérations régionales et Prestation de services



Tableaux financiers

Tableau 1 : Dépenses prévues et équivalents temps plein
Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses

des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008
Affaires indiennes et du Nord Canada
La gouvernance 54,9 54,6 53,8 54,1
Les institutions 472,6 476,0 475,9 479,9
Les relations de coopération 133,5 137,3 122,8 122,5
La gouvernance dans le Nord 14,8 13,8 13,8 13,9
La gestion des affaires individuelles 16,6 16,5 16,5 16,6
L'éducation 1 552,7 1 562,6 1 593,9 1 642,2
Le développement social 1 234,9 1 274,4 1 316,6 1 379,4
Des collectivités nordiques en santé 84,9 84,9 87,3 83,4
La certitude quant aux titres fonciers et à l'accès aux terres et aux ressources 97,7 106,4 18,5 18,6
Une gestion responsable des affaires fédérales 22,5 21,3 20,8 15,0
La gestion autonome des terres, des ressources et de l'environnement par les 64,9 67,3 69,4 69,5
Premières nations
Les terres et les ressources dans le Nord 72,9 125,5 119,3 110,5
Les débouchés économiques et les possibilités d'emploi pour les Autochtones 79,8 79,4 79,5 79,9
L'accès aux capitaux et aux possibilités de développement économique 691,7 624,5 370,7 360,0
L'infrastructure communautaire 1 153,8 1 150,3 1 157,8 1 160,6
L'économie du Nord 12,5 9,5 8,1 8,4
Le Bureau de l'Interlocuteur fédéral 0,0 21,4 8,8 8,9
Dépenses budgétaires du Budget principal des dépenses (brut) 5 760,8 5 825,5 5 533,7 5 623,4
Les relations de coopération 73,6 79,0 67,5 61,5
Dépenses non budgétaires du Budget principal des dépenses (brut) 73,6 79,0 67,5 61,5
Moins : Revenus disponibles 0,0 0,0 0,0 0,0
Total du Budget principal des dépenses 5 834,4 5 904,6 5 601,2 5 685,0
Rajustements :
Budget supplémentaire des dépenses (A)
Évaluation, gestion et assainissement des sites fédéraux contaminés (poste horizontal) 47,4 — — —
Report du budget de fonctionnement (poste horizontal) 21,3 — — —
Fonds pour offrir des programmes et des services fédéraux à deux communautés du 14,8 — — —
Labrador, dont des services de santé et des services de police communautaire 
(Stratégie globale de guérison des Innus du Labrador) (poste horizontal) 
Fonds provisoires pour rédiger la réponse au jugement rendu par la Cour suprême du 13,1 — — —
Canada dans l'affaire R. c. Powley afin de financer la recherche, les discussions 
multilatérales et l'établissement de la capacité des organisations de Métis (poste horizontal)
Transfert du Bureau de l'interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non 10,8 — — —
inscrits du Conseil privé 
Coûts supplémentaires liés au service aérien omnibus de colis destinés au Nord 9,4 — — —
Fonds pour le projet de gazoduc dans le Nord des Territoires du Nord-Ouest 8,1 — — —
(Secrétariat du projet de gaz du Nord et Projet de gazoduc dans les Territoires du 
Nord-Ouest) (poste horizontal) 
Règlements extrajudiciaires 5,6 — — —
Transfert du surplus de terres de la Couronne fédérale (Camp Nanaimo) de la 4,5 — — —
Défense nationale (y compris les coûts de possession) 
Fonds pour les activités liées aux Projets d'infrastructure des Premières nations 4,1 — — —
Fonds à l'appui des négociations de règlements extrajudiciaires auprès des Dénésulinés 3,0 — — —
du Manitoba et de la Saskatchewan 
Fonds à l'appui de la participation du Conseil des Dogribs (Tlicho) visés par le 2,0 — — —
Traité no 11 dans le processus législatif de la mise en œuvre des ententes sur 
les revendications territoriales globales et l'autonomie gouvernementale
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Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008

Ressources additionnelles pour appuyer les négociations fédérales en vue d'une entente- 1,3 — — —
cadre avec les Mi'kmaq et les Malécites de l'Î.-P.-É. et du Québec ainsi que les 
négociations préliminaires de traités progressifs (poste horizontal)  
Fonds pour poursuivre la mise en œuvre de l'Accord sur les revendications 0,7 — — —
territoriales des Inuvialuits (poste horizontal) 
Paiements à l'appui du processus de révision de la traduction française de l'accord 0,7 — — —
définitif sur la revendication territoriale globale des Inuits du Labrador
Fonds supplémentaires pour la mise en œuvre de l'Entente sur la revendication 0,6 — — —
territoriale globale des Dénés et Métis du Sahtu
Initiatives visant la mise en œuvre d'une infrastructure électronique commune et 0,5 — — —
d'une stratégie de prestation des services multimodale (Gouvernement en direct) 
(poste horizontal) 
Paiements aux Premières nations du Yukon aux termes des ententes individuelles 0,4 — — —
d'autonomie gouvernementale 
Fonds supplémentaires pour le Programme de formation scientifique dans le Nord 0,4 — — —
Paiements de subventions additionnelles au gouvernement des Territoires du 0,3 — — —
Nord-Ouest à l'appui des activités liées à la mise en œuvre de l'entente sur la 
revendication territoriale globale des Gwich'in 
Réaffectation à même l'enveloppe de l'éducation spécialisée pour effectuer un 0,3 — — —
rajustement en raison de la sous-évaluation du salaire de base des enseignants des 
écoles fédérales en Ontario 
Rajustements en fonction de l'Indice implicite de prix de la demande intérieure finale 0,2 — — —
pour la Commission Crie-Naskapie 
Transfert de la Défense nationale pour l'évaluation environnementale du Camp Ipperwash 0,2 — — — 
Processus de ratification de la Première nation du Kwanlin Dun 0,1 — — —
Entente sur le développement provisoire des ressources des Premières nations du Deh Cho 0,1 — — —
Fonds au Conseil fédéral du Yukon afin de coordonner les activités du gouvernement 0,1 — — —
fédéral dans cette région 
Transfert de la Défense nationale concernant l'entente relative aux paiements anticipés — — — —
d'une compensation aux personnes âgées accordée aux Chippewas de Kettle Point et 
de Stony Point 
Moins : Autorisations de dépenser liées à l'initiative de réaffectation des fonds à (15,0) — —
l'échelle du gouvernement 
Moins : Diminution des besoins en contributions (11,0) — — —
Moins : Virement à Transports Canada pour les services ferroviaires voyageurs dans (4,4) — — —
les régions éloignées 
Moins : Virement à la Défense nationale pour le Camp Nanaimo (4,3) — — —
Moins : Virement à l'Agence de développement économique du Canada pour les régions (0,3) — — —
du Québec pour les télécommunications au Nunavik 
Moins : Virement à la Défense nationale pour le Programme des Rangers juniors canadiens (0,2) — — —
Moins : Virement au Secrétariat du Conseil du Trésor pour le Conseil canadien — — — —
Traverser les frontières 
Budget supplémentaire des dépenses (B)
Ressources supplémentaires pour répondre aux besoins urgents en matière d'éducation 30,0 — — —
et développement sociale 
Évaluation, gestion et assainissement des sites fédéraux contaminés 23,5 — — —
Entente et radiation de la dette associée à un billet à conditions flexibles de la Société 18,0 — — —
d'énergie du Yukon 
Fonds au gouvernement du Yukon pour le partage des coûts de la lutte contre les 10,9 — — —
incendies de forêt 
Fonds pour la mise en œuvre des dispositions de l’Accord sur les revendications 5,0 — — —
territoriales du Nunavut 
Fonds pour la mise en œuvre des dispositions de la Convention de la Baie James et 4,0 — — —
du Nord québécois 
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Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008

Transfert du Bureau de l'Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non 3,9 — — —
inscrits du Bureau du Conseil privé 
Fonds à l'appui de la mise en place et du fonctionnement initial du Centre de règlement 1,0 — — —
des revendications 
Fonds consacrés aux programmes de publicité gouvernementale (poste horizontal) 0,6 — — —
Fonds à l'appui de la participation de la bande Bear River à la Mi'kmaq education authority 0,5 — — —
Fonds à l'appui du transfert des responsabilités de programmes et services au 0,3 — — —
gouvernement du Yukon 
Fonds à des organismes autochtones nationaux pour mener des travaux relatifs aux 0,3 — — —
politiques en préparation des séances de suivi de la Table ronde Canada-Autochtones 
d'avril 2004
Fonds à l'appui des négociations des Dénésulinés du Manitoba et des Dénésulinés 0,2 — — —
Athabasca de la Saskatchewan  
Fonds à l'appui de l'élaboration de projets culturels numériques sur le Portail des 0,2 — — —
Autochtones au Canada 
Ressources additionnelles afin de respecter les objectifs de la fonction publique en 0,1 — — —
matière de langues officielles relativement au partage de renseignements, aux besoins 
régionaux en matière de bilinguisme, à la formation et au maintien des acquis linguistiques, 
aux réseaux bilingues et à la prestation de services (Programme d'innovation pour les 
langues officielles) (poste horizontal) 
Fonds liés au développement des communautés minoritaires de langue officielle 0,1 — — —
(Partenariat interministériel avec les communautés de langue officielle) (poste horizontal)
Fonds pour moderniser la gestion des ressources humaines dans la fonction publique 0,1 — — —
fédérale (Loi sur la modernisation de la fonction publique) (poste horizontal) 
Fonds à l'appui de l'élaboration d'un bassin de spécialistes autochtones de la faune 0,0 — — —
pour dresser des répertoires de la faune sur les terres fédérales 
Moins : réduction des exigences relatives aux opérations et aux contributions (94,7) — — —
Autres rajustements
Moins : les fonds de 2004–2005 reportés aux années subséquentes (235,0) — — —
Moins : les autorisations de financement d'une nouvelle stratégie publicitaire (1,5) — — —
Fonds pour la mise en œuvre des dispositions de l'Entente définitive avec la Première 1,0 — — —
nation des Kwanlin Dun
Fonds à l'appui de la mise en place et du fonctionnement initial du Centre de règlement — 4,8 — —
des revendications 
Paiements aux Premières nations du Yukon aux termes des ententes individuelles — 0,6 0,5 0,5
d'autonomie gouvernementale
Centre indépendant sur le gouvernement des Premières nations — 5,0 5,0 5,0
Fonds pour la mise en œuvre des dispositions de l'Accord sur les revendications — 5,1 5,1 5,1
territoriales du Nunavut 
Financement supplémentaire pour le règlement des revendications particulières — 68,5 68,5 68,5
Développement économique du Nord — 20,0 20,0 20,0
Fonds pour élargir et prolonger la Stratégie pour les Autochtones vivant en milieu urbain — 8,5 16,4 —
Financement du processus de négociation de traités de la Colombie-Britannique — 1,8 — —
Attribution de ressources supplémentaires afin de poursuivre la mise en application — 16,4 16,4 13,4
des dispositions de la Convention du Nord-Est québécois et de la Convention de la 
Baie James et du Nord québécois
Attribution de ressources supplémentaires afin de poursuivre le paiement de — 10,2 10,2 10,2
subventions aux Cris du Québec, et pour s'acquitter de certaines obligations découlant 
de la Convention de la Baie James et du Nord québécois 
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Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses
des dépenses prévues prévues prévues

(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008

Annonce dans le budget
Réductions par suite de l'exercice d'examen des dépenses du Comité d'examen des — (21,1) (45,0) (65,0)
dépenses (de plus amples renseignements seront fournis dans le prochain Budget 
supplémentaire des dépenses)
Autres rajustements (l’éducation spéciale, les services destinés aux enfants et aux — 143,6 189,8 117,0
familles, le logement, le secrétariat des Inuit, des questions intéressant les Métis, 
mise en valeur des ressources pétrolières et gazières du Nord)
Total des rajustements (116,9) 263,5 286,9 174,7
Total des dépenses prévues 5 717,4 6 168,0 5 888,1 5 859,6
Moins : Recettes non disponibles 199,8 212,4 237,8 241,5
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux 62,6 68,5 69,5 71,8
Coût net du programme 5 580,2 6 024,1 5 719,8 5 689,9
Équivalents temps plein 4 143 4 195 4 124 4 321
Commission canadienne des affaires polaires
Facilitation de la recherche et communications 1,0 1,0 1,0 1,0
Dépenses budgétaires du Budget principal des dépenses (brut) 1,0 1,0 1,0 1,0
Total du Budget principal des dépenses 1,0 1,0 1,0 1,0
Rajustements :
Budget supplémentaire des dépenses (A)
Report du budget de fonctionnement (poste horizontal) — — — —
Total des rajustements — — — —
Dépenses nettes prévues 1,0 1,0 1,0 1,0
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux — — — —
Coût net du programme 1,0 1,0 1,0 1,0
Équivalents temps plein 5 5 5 5
Commission des revendications particulières des Indiens
Commission des revendications particulières des Indiens 6,8 — — —
Dépenses budgétaires du Budget principal des dépenses (brut) 6,8 — — —
Total du Budget principal des dépenses 6,8 — — —
Rajustements :
Les fonds permanents de la Commission — 7,1 — —
Total des rajustements — 7,1 — —
Dépenses nettes prévues 6,8 7,1 — —
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux 0,2 0,3 — —
Coût net du programme 7,1 7,3 — —
Équivalents temps plein 41 50 — —
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.

Dépenses totales prévues — Explication des tendances
L'augmentation nette d'environ 450,6 millions de dollars entre 2004–2005 et 2005–2006 s'explique essentiellement de la façon suivante : le versement
de fonds additionnels pour les programmes et les services courants (incluant le financement annoncé dans le budget de 2005); des augmentations
pour couvrir la négociation, le règlement et la mise en œuvre d'ententes sur les revendications territoriales globales et particulières et les rajuste-
ments prévus dans les ententes signées; et une réduction associée aux activités du Comité d'examen des dépenses. La réduction nette d'environ
279,9 millions de dollars entre 2005–2006 et 2006–2007 est principalement attribuable aux éléments suivants : le versement de fonds additionnels
pour les programmes et les services courants; des réductions dans les fonds alloués aux revendications, surtout en raison de divers paiements
ponctuels versés en 2005–2006; et des réductions additionnelles découlant des activités du Comité d'examen des dépenses. Enfin, la réduction nette
d'environ 28,5 millions de dollars entre 2006–2007 et 2007–2008 s'explique principalement comme suit : le versement de fonds additionnels pour
les programmes et les services courants; les réductions associées aux activités dans le budget de 2005; et d'autres réductions associées aux activités
du Comité d'examen des dépenses.
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Tableau 2 : Activités de programme
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Tableau 3 : Postes votés et législatifs indiqués dans le Budget principal des dépenses
Budget Budget

Poste principal des principal des
voté ou dépenses dépenses
législatif (en millions de dollars) actuel précédent
Affaires indiennes et du Nord Canada

1 Dépenses de fonctionnement 568,8 537,7
5 Dépenses en capital 22,8 17,3
10 Subventions et contributions 4 977,9 4 970,1
15 Paiements à la Société canadienne des postes 27,6 27,6
20 Bureau de l'Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits — 5,0 —

Dépenses de fonctionnement
25 Bureau de l'Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits — Contributions 14,8 —
(L) Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien — Traitement et allocation pour automobile 0,1 0,1
(L) Comité chargé des cas d'invalidité dus au mercure dans les bandes indiennes de Grassy Narrows 0,0 0,0

et d'Islington (note 1)
(L) Obligations relatives aux garanties de prêts accordés aux Indiens pour le logement et le 2,0 2,0

développement économique
(L) Rentes versées aux Indiens — Paiements en vertu de traités 1,4 1,4
(L) Subventions aux organismes autochtones identifiés pour recevoir des paiements à l'égard des 151,8 148,6

revendications en vertu des lois sur le règlement des revendications territoriales globales
(L) Paiements d'indemnités aux bénéficiaires des revendications territoriales globales pour des 1,5 1,5

redevances sur les ressources 
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des employés 51,9 54,5

Total du budgétaire 5 825,5 5 760,8
L30 Prêts à des revendicateurs autochtones 36,1 38,1
L35 Prêts aux Premières nations de la Colombie-Britannique pour les aider à participer aux processus 42,9 35,5

de la Commission des traités de la Colombie-Britannique
Total du non-budgétaire 79,0 73,6
Total du Ministère 5 904,6 5 834,4

Commission canadienne des affaires polaires
40 Dépenses du Programme 0,9 0,9
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des employés 0,1 0,1

Total de l'organisme 1,0 1,0
Commission des revendications particulières des Indiens (note 2)

— Dépenses du Programme — 6,3
(L) Contributions aux régimes d'avantages sociaux des employés — 0,5

Total de l'organisme — 6,8
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.
Nota :
(1) Le montant réel est 15 000 $
(2) En 2004–2005, le financement de la Commission des revendications particulières des Indiens s'inscrivait dans le Budget principal des dépenses du
Bureau du Conseil privé.

Explication de la variation des ressources d'une année à l'autre
Le Budget principal des dépenses d’Affaires indiennes et du Nord Canada est de 5 904,6 millions de dollars, ce qui représente une augmentation
nette de 70,2 millions de dollars. Les principaux changements incluent : une augmentation de 86,1 millions de dollars pour satisfaire la demande
croissante des programmes et des services courants pour les Indiens et les Inuit; une augmentation nette de 47,3 millions de dollars pour les activités
dans le Nord (ce qui comprend une augmentation de 42,5 millions de dollars pour les sites contaminés et une augmentation de 11,1 millions de
dollars pour le développement du projet de gazoduc dans le Nord et une diminution de 5,8 millions de dollars pour la mise en valeur de l'énergie
dans le Nord); une augmentation de 25,0 millions de dollars pour la mise en œuvre de la Stratégie de gestion de l’eau des Premières nations; une
augmentation de 20,2 millions de dollars pour le Bureau de l'Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits reflétant le transfert de
responsabilités provenant du Bureau du Conseil privé; une diminution nette de 41,8 millions de dollars pour le règlement de revendications particulières
ou globales et les rajustements conformément aux ententes signées; une diminution de 26,0 millions de dollars pour la remise en état des immobili-
sations; une diminution de 25,0 millions de dollars reflétant la contribution pour la mesure gouvernementale visant à réaffecter 1 milliard de dollars,
annoncée dans le Budget de 2003; une diminution de 8,3 millions de dollars reflétant la diminution des fonds pour la Stratégie globale de guérison
des Innus du Labrador; et une diminution de 6,0 millions de dollars reflétant le profil des fonds approuvés pour le programme d'éducation spéciale. 
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Tableau 4 : Coût net au cours de l'année budgétaire
Commission des

Affaires Commission revendications
indiennes et du canadienne des particulières 

(en millions de dollars) Nord Canada affaires polaires des Indiens
Dépenses nettes prévues 6 168,0 1,0 7,1
Plus : Services reçus à titre gracieux
Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 26,1 — —
Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des employés et 21,0 — 0,3
dépenses payées par le SCT (hors les fonds renouvelables)
Indemnisation des victimes d'accidents du travail assurée par Développement 0,9 — —
social Canada
Traitements et dépenses connexes liés aux services juridiques fournis par 20,5 — —
Justice Canada
Total partiel 68,5 — 0,3
Moins : Revenus non disponibles 212,4 — —
Coût net pour 2005–2006 6 024,1 1,0 7,3
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.

Tableau 5 : Sommaire des dépenses d'immobilisations, par activité de programme
Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses

des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008
Affaires indiennes et du Nord Canada
L'accès aux capitaux et aux possibilités de développement économique 1,0 11,8 6,5 6,5
L'infrastructure communautaire 5,0 11,0 5,0 5,0
Total 6,0 22,8 11,5 11,5
Commission canadienne des affaires polaires
s/o — — — —
Commission des revendications particulières des Indiens
s/o — — — —
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.

Tableau 6 : Prêts, placements et avances (non budgétaires)
Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses

des dépenses prévues prévues prévues
(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008
Affaires indiennes et du Nord Canada
Les relations de coopération
Prêts à des revendicateurs autochtones 38,1 36,1 31,1 31,1
Prêts aux Premières nations de la Colombie-Britannique pour les aider 29,6 44,5 36,4 30,4
à participer aux processus de la Commission des traités de la 
Colombie-Britannique 
Total 67,7 80,6 67,5 61,5
Commission canadienne des affaires polaires
s/o — — — —
Commission des revendications particulières des Indiens
s/o — — — —
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.
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Tableau 7 : Source des revenus non disponibles
Prévisions Revenus Revenus Revenus

des revenus prévus prévus prévus
(en millions de dollars) 2004–2005 2005–2006 2006–2007 2007–2008
Affaires indiennes et du Nord Canada
La gouvernance
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,4 0,4 0,4 0,4
Les institutions
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,7 0,7 0,7 0,7
Les relations de coopération
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,3 0,3 0,3 0,3
Revenus de placements 7,6 7,6 7,6 7,6
L'éducation
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 2,5 2,5 2,5 2,5
Le développement social
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 5,0 5,0 5,0 5,0
La certitude quant aux titres fonciers et à l'accès aux terres et aux ressources
Revenus divers 6,3 6,3 6,3 —
Les terres et les ressources dans le Nord
Revenus de placements :
• Projet Norman Wells — bénéfices 78,0 73,0 68,0 63,0
• Autres 0,5 0,5 0,5 0,5
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 1,1 1,1 1,1 1,1
Redressements des créditeurs de l'exercice précédent 1,1 1,1 1,1 1,1
Exploitation minière du Canada 75,0 80,0 110,0 125,0
Redevances — carrières 0,2 0,2 0,5 0,5
Redevances pétrolières et gazières 16,0 28,6 28,6 28,6
Location de terres, bâtiments et matériel 0,0 0,0 0,0 0,0
Autres revenus non fiscaux 2,9 2,9 2,9 2,9
Les débouchés économiques et les possibilités d'emploi pour les Autochtones
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,1 0,1 0,1 0,1
L'accès aux capitaux et aux possibilités de développement économique
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,3 0,3 0,3 0,3
Revenus de placements 0,5 0,5 0,5 0,5
L'infrastructure communautaire
Recouvrement des dépenses d'exercices antérieurs 0,5 0,5 0,5 0,5
Revenus de placements 0,9 0,9 0,9 0,9
Total 199,8 212,4 237,8 241,5
Commission canadienne des affaires polaires
s/o — — — —
Commission des revendications particulières des Indiens
s/o — — — —
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.
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Tableau 8 : Renseignements sur les programmes de paiements de transfert

Au cours des trois prochaines années,AINC effectuera l'administration des programmes suivants de paiements de trans-
fert de plus de 5 millions de dollars.

(en millions de dollars) 2005–2006 2006–2007 2007–2008
Paiements pour les Premières nations, les Inuit et les gens du Nord — Le gouvernement 567,3 553,8 554,4
Paiements pour les Premières nations, les Inuit et les gens du Nord — Les gens 2 772,5 2 850,2 2 947,8
Paiements pour les Premières nations, les Inuit et les gens du Nord — Les terres 145,9 70,9 65,3
Paiements pour les Premières nations, les Inuit et les gens du Nord — L'économie 1 888,5 1 671,5 1 569,6
Paiements pour les Métis, les Indiens non inscrits et les Canadiens autochtones vivant en 37,2 34,7 5,5
milieu urbain — Le Bureau de l'Interlocuteur fédéral 
Total 5 411,4 5 181,1 5 142,6

Des renseignements supplémentaires sur ces projets se trouvent à http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp.

Tableau 9 : Initiatives horizontales

Au cours des trois prochaines années,AINC participera aux initiatives horizontales suivantes à titre de ministère respon-
sable ou de partenaire.

Responsable
Stratégie de gestion de l'eau des Premières nations (de 2005–2006 à 2007–2008)
Stratégie globale de guérison des Innus du Labrador

Partenaire
Programme infrastructures Canada (2005–2006)
Stratégie emploi jeunesse (sur une base continue)
Prestation nationale pour enfants (sur une base continue)
Changement climatique (2005–2006 et 2006–2007)
Plan d'action accéléré des sites contaminés fédéraux (de 2005–2006 à 2007–2008)

Des renseignements supplémentaires sur ces projets se trouvent à http://www.tbs-sct.gc.ca/est-pre/estimF.asp.
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Section IV Autres sujets d’intérêt

GESTION ET ADMINISTRATION DU MINISTÈRE
Assurer une gestion stratégique des activités du Ministère

Dépenses prévues : 313,1 millions de dollars en 2005–2006; 300,2 millions de dollars en 2006–2007; 321,1 millions de dollars en 2007–2008

Description
Le résultat lié à la gestion et à l’administration du Ministère soutient tous les
résultats stratégiques et toutes les activités de programme; il permet d’offrir des
services essentiels et une orientation stratégique à l’appui des activités courantes
du Ministère.

En outre, il vise à édifier et à maintenir une culture d’excellence en gestion axée
sur les valeurs et les résultats, qui appuie AINC, à l’interne comme à l’externe,
dans la réalisation de son mandat et de ses objectifs stratégiques. Il veille égale-
ment à renforcer les capacités du Ministère et à consolider ses processus liés à la production de rapports, à la prise
de décision, à la planification et à son fonctionnement général; à fixer les priorités en collaboration avec les Inuit, les
Premières nations, les Métis et les gens du Nord; à aider la société canadienne et la communauté internationale à mieux
comprendre les questions qui concernent les Inuit, les Premières nations, les Métis et les gens du Nord.
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Les Inuit, les Premières nations, les Métis,
les gens du Nord et les autres Canadiens
ont l’avantage de bénéficier de politiques
éclairées et d’une prestation efficace,
rentable et cohérente des programmes
qui donnent de l’élan au plan d’action du
gouvernement pour les Autochtones.



Modèle logique

Un modèle logique a été élaboré pour chaque résultat stratégique afin de mettre en contexte le rendement, de faire
ressortir les résultats et d’établir des liens entre les ressources et les résultats.

Cette carte montrant l’enchaînement des résultats se fonde sur les cercles d’influence qu’on a décrits précédemment et
permet aux lecteurs de voir concrètement le lien entre les ressources utilisées par AINC pour réaliser les activités,
produire des extrants et améliorer les résultats obtenus en collaboration avec les partenaires et les collectivités clientes,
comme les Inuit, les Premières nations, les Métis et les gens du Nord. Les résultats en collaboration peuvent ensuite être
associés aux résultats et objectifs stratégiques qui sont la raison d’être du Ministère.

Résultat à Promouvoir l’excellence en gestion dans l’atteinte des résultats stratégiques.
long terme

Résultats Établir des relations durables et porteuses d’avenir, qui misent sur la collaboration avec les Inuit, les Premières nations, les Métis,
intermédiaires les gens du Nord, les ministères du gouvernement et les autres ordres de gouvernement.

Atteindre des objectifs en matière de politique publique grâce à une perception commune de l’orientation, des priorités et
des résultats.
Renforcer les capacités fonctionnelles et stratégiques des Inuit, des Premières nations, les Métis et des gens du Nord pour
favoriser la planification communautaire.
Améliorer la capacité du Ministère d’appuyer la réalisation des résultats stratégiques.
Informer les parlementaires et le grand public des questions autochtones et des progrès réalisés par le Ministère.

Résultats Adopter une stratégie cohérente et efficace pour aborder les discussions interministérielles et intergouvernementales
immédiats et assurer la collaboration avec les Inuit, les Premières nations, les Métis et les gens du Nord.

Définir un plan d’action commun, mettre en œuvre les premières étapes d’un cadre axé sur les résultats en collaboration avec les
Inuit, les Premières nations, les Métis, les gens du Nord et d’autres partenaires, notamment les ministères du gouvernement et les
divers ordres de gouvernement.
Mettre en place des systèmes, des outils et des processus coordonnés et adaptés aux besoins; faciliter la responsabilisation, la
production de rapports et l’échange d’information grâce à des méthodes simplifiées et axées sur les résultats; améliorer la
prestation des services; gérer les litiges de manière efficace et stratégique.
Réunir un effectif diversifié et doté des capacités nécessaires pour permettre à AINC de s’acquitter de son mandat aujourd’hui
et dans les années à venir; instaurer un milieu de travail qui encourage le maintien en poste des employés et offre d’intéressantes
possibilités.
Améliorer la capacité du Ministère, des Inuit, des Premières nations, les Métis et des gens du Nord de gérer le risque.
Produire des rapports publics, de concert avec les Inuit, les Premières nations, les Métis et les gens du Nord.
Entretenir une communication efficace et stratégique de sorte que les employés et les partenaires d’AINC partagent la même
conception de l’orientation ministérielle; informer le public canadien des questions autochtones et des progrès réalisés par
le Ministère.

Responsabilité Sous-ministre adjoint, Soutien aux opérations régionales et Prestation de services

88 Affaires indiennes et du Nord Canada



Ressources financières et humaines

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP en millions de dollars en ETP

313,1 2 895 300,2 2 895 321,1 3 138
Nota : Les ressources financières et humaines ont été réparties au prorata entre les différentes activités de programme en se fondant sur les 
dépenses prévues. Le tableau suivant présente la répartition des ressources financières et humaines par activité de programme.

Répartition des dépenses prévues associées à la gestion et à l’administration du Ministère par activité
de programme

2005–2006 2006–2007 2007–2008
en millions en millions en millions
de dollars ETP de dollars ETP de dollars ETP

La gouvernance 2,9 27 2,9 28 3,1 30
Les institutions 25,3 233 25,5 246 27,1 265
Les relations de coopération 12,0 106 10,7 98 10,8 101
La gouvernance dans le Nord 0,7 7 0,7 7 0,8 8
La gestion des affaires individuelles 0,9 8 0,9 8 0,9 9
L’éducation 82,0 766 85,3 824 92,6 907
Le développement social 67,7 625 70,4 680 77,8 761
Des collectivités nordiques en santé 4,5 42 4,7 45 4,7 46
La certitude quant aux titres fonciers et à l’accès aux terres 5,7 52 1,0 10 1,1 10
et aux ressources
Une gestion responsable des affaires fédérales 1,1 10 1,1 11 0,8 8
La gestion autonome des terres, des ressources et de 3,6 33 3,7 36 3,9 38
l’environnement par les Premières nations 
Les terres et les ressources dans le Nord 6,7 62 6,4 62 6,2 61
Les débouchés économiques et les possibilités d’emploi 4,2 39 4,3 41 4,5 44
pour les Autochtones 
L’accès aux capitaux et aux possibilités de développement 33,2 306 19,8 192 20,3 199
économique
L’infrastructure communautaire 61,1 564 62,0 598 65,5 641
L’économie du Nord 0,5 5 0,4 4 0,5 5
Le Bureau de l’Interlocuteur fédéral 1,1 10 0,5 5 0,5 5
Total 313,1 2 895 300,2 2 895 321,1 3 138
Les totaux peuvent accuser des écarts en raison de l'arrondissement.

Produits à livrer et échéance — Résultats attendus et extrants

SOUS-ACTIVITÉ DE PROGRAMME Activités régionales et activités de programme

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Une orientation stratégique définie grâce au dialogue et à un programme d’action conjoint permet à tous les partenaires d’avoir voix au chapitre
dans l’établissement des priorités et multiplie, par le fait même, les chances de succès des mesures entreprises.
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Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Une orientation stratégique définie grâce au

dialogue et à l’élaboration conjointe d’un pro-
gramme d’action.

Extrant
• La mise en place, dans toutes les régions, d’un

processus de classement des priorités par
AINC, les Inuit, les Premières nations, les
Métis et les gens du Nord et l’établissement
de nouvelles méthodes de collaboration
interministérielle. 

Indicateurs

• Le degré de collaboration dans l’élaboration
des processus; la mesure dans laquelle les
processus permettent une contribution
efficace des partenaires et des intervenants.

• Le degré de participation des Inuit, des
Premières nations, les Métis et des gens du
Nord à l’établissement de tels processus et
leur degré de participation une fois les
processus établis. 

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
2005 à 2008.

• Se consacrer à cette activité de 2005 à 2007.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Une main-d’œuvre compétente et diversifiée est essentielle à l’atteinte de tous les résultats stratégiques d’AINC. Pour être en mesure de remplir
son vaste mandat, AINC doit instaurer un milieu de travail où l’on valorise la capacité d’adaptation, la culture de l’apprentissage et le respect du Code
de valeurs et d’éthique de la fonction publique.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Une gestion coordonnée de l’information procure à AINC les outils et les renseignements dont il a besoin pour prendre des décisions fondées sur
des données probantes et pour concevoir ses programmes et ses politiques.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Des communications efficaces favorisent la synergie, la compréhension et la collaboration au sein des groupes à l’interne qui travaillent à l’atteinte
des résultats stratégiques d’AINC. À l’externe, elles font connaître aux intervenants les questions autochtones et l’orientation du Ministère, à l’appui
du mandat et des priorités d’AINC.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
En harmonisant des responsabilités clairement définies avec les priorités ministérielles, on s’assure que toutes les activités et les ressources sont
judicieusement mobilisées vers la réalisation des résultats stratégiques d’AINC.
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Résultats attendus et extrants

Deuxième résultat attendu
• Une main-d’œuvre et une organisation capa-

bles d’exécuter les activités du Ministère.

Extrants
• La mise en œuvre d’une stratégie sur l’acquisi-

tion continue du savoir qui harmonise les
compétences fondamentales et les résultats
stratégiques d’AINC.

• L’accroissement des possibilités pour les
Autochtones et les autres membres des
groupes désignés d’obtenir une promotion et
de garder leur emploi.

Indicateurs

• L’évaluation des cadres et des employés.

• La liste des compétences fondamentales.
• Le degré de cohérence entre, d’une part, les

investissements dans l’apprentissage au
Ministère et, d’autre part, les résultats atten-
dus et l’orientation stratégique d’AINC.

• Le nombre de promotions et de postes
maintenus auxquels les Autochtones et les
membres d’autres groupes désignés peuvent
accéder et qui leur ont été offerts.

Objectifs visés et échéance

• Maintenir les mêmes capacités qu’en 2004.

• Les gestionnaires ministériels seront équipés
pour accéder aux opportunités présentées
par la Loi sur la modernisation de la fonction
publique — Juillet 2006.

• Les processus des ressources humaines exis-
tants ont été revus afin de maximiser le poten-
tiel des outils existants, des cadres stratégiques
et des inventaires — Décembre 2005.

• Rapport périodique aux gestionnaires minsté-
riels sur leur situation concernant leur cadre
de responsabilisation en matière de gestion des
ressources humaines  (p. ex. main-d'oeuvre
autochtone, équité en matière d'emploi,
apprentissage, langues officielles) — continu.

• Se consacrer à cette activité en 2005–2006.

Troisième résultat attendu
• La gestion efficace de l’information à AINC à

l’appui de tous les résultats stratégiques du
Ministère.

Extrant
• L’élaboration d’une stratégie ministérielle

exhaustive liée à la gestion de l’information et
à la technologie de l’information.

• Les progrès réalisés par rapport à la stratégie
et aux plans liés à la gestion de l’information
et à la technologie de l’information.

• Le pourcentage des secteurs de programme
qui ont élaboré une telle stratégie.

• Afficher une progression de 50 % par rapport
au plan d’ici à 2006–2007.

• Obtenir de tous les secteurs qu’ils aient
terminé l’élaboration de leur stratégie d’ici au
31 mars 2007.

Quatrième résultat attendu
• Une communication efficace qui fait connaître

le programme d’action du gouvernement sur
les questions autochtones.

Extrants
• L’élaboration et la mise en œuvre de façon con-

tinue d’un plan de communication stratégique.
• Une communication fonctionnelle renforcée

par des stratégies, des activités et des produits
efficaces ainsi que par une stratégie d’affaires
publiques.

• Le degré de pertinence des activités de
communication pour les publics cibles.

• L’harmonisation des priorités et des stratégies
de communication avec les enjeux du Ministère.

• L’exactitude et la cohérence des messages. 

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

Cinquième résultat attendu
• Les résultats atteints par rapport au Cadre de

gestion et de responsabilisation axé sur les
résultats d’AINC.

Extrant
• Un processus coordonné de planification et

de production de rapports qui aide les cadres
et les employés à s’acquitter de leurs respon-
sabilités et à atteindre les objectifs.

• Le lien évident entre, d’une part, les résultats
atteints et, d’autre part, la planification et la
mise en œuvre.

• Des plans d’activité qui s’harmonisent avec le
Cadre de gestion et de responsabilisation axé
sur les résultats d’AINC, notamment son plan
d’évaluation et de vérification interne.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Réaliser cette activité d’ici à mars 2006.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
On peut faire connaître au public les résultats atteints au moyen de rapports équilibrés, transparents et simples. Ce type de rapport permet d’établir
des liens entre les activités, les ressources investies et les résultats et renseigne les Canadiens sur les mesures et les progrès accomplis dans
l’amélioration de la qualité de vie des Inuit, des Premières nations, les Métis et des gens du Nord.

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
La stratégie servira à un plan d’action intersectoriel conçu pour aider les Premières nations à élaborer des plans communautaires exhaustifs et à les
mettre en œuvre dans leurs collectivités. Elle établira aussi les liens possibles avec les plans et les programmes en vigueur à AINC. Dans l’esprit des
engagements pris à l’égard de la Stratégie de développement durable du Ministère et compte tenu du principe « un plan, un processus » appliqué à
AINC, on s’est fixé comme objectif de planifier la prestation des programmes et des services offerts aux Premières nations en s’appuyant sur les
priorités des collectivités, cernées dans les plans communautaires.

SOUS-ACTIVITÉ DE PROGRAMME Gestion des litiges (Gestion, résolution et prévention)

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
La clarification des questions d’ordre juridique favorise le règlement des griefs, et c’est grâce au règlement des griefs que l’on peut établir des
paramètres plus précis pour les travaux entrepris dans d’autres secteurs de résultats stratégiques.

Section IV — Autres sujets d’intérêt 91

Résultats attendus et extrants

Sixième résultat attendu
• Des rapports publics équilibrés, transparents

et simples qui révèlent les résultats atteints.
• L’élaboration de paramètres applicables aux

rapports publics et acceptés par les Inuit, les
Premières nations, les Métis et les gens du
Nord.

Extrant
• L’établissement de processus internes con-

courant à l’élaboration des paramètres appli-
cables aux rapports publics et acceptés d’un
commun accord.

Indicateurs

• Un accueil favorable réservé aux rapports
publics compte tenu des principes d’équilibre,
de transparence et de simplicité qu’ils
appliquent.

• Le degré de cohérence entre les processus et
les objectifs des parties en matière de rapports.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Établir les processus au sein du Ministère d’ici
à mars 2006.

Septième résultat attendu
• Une collaboration intersectorielle en vue

d’aider les Premières nations à élaborer et à
mettre en œuvre des plans communautaires
exhaustifs établissant des liens stratégiques
avec les plans et les programmes d’AINC.

Extrant
• Une stratégie de planification communautaire

exhaustive élaborée en collaboration avec les
principaux intervenants.

• L’approbation et l’adoption par les principaux
intervenants d’une stratégie de planification
communautaire exhaustive à AINC.

• La mise au point de la stratégie de planifica-
tion communautaire exhaustive avec la partici-
pation des principaux intervenants.

• Organiser d’ici au printemps 2005 un atelier
national avec les représentants des Premières
nations pour déterminer les composantes
d’une telle stratégie.

• Recenser, d’ici à octobre 2005, les résultats
obtenus lors de la mise à l’essai des plans
communautaires dans les Premières nations et
en tenir compte dans la stratégie.

• Mettre un point final à la stratégie d’ici à
décembre 2005.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• La clarification des questions d’ordre juridique.

Extrants
• La production d’un rapport dans lequel on

détermine les tendances observées dans les
dossiers et les répercussions des dossiers en
inventaire sur les activités.

• Des avis juridiques conformes à l’état du droit
et aux autres résultats stratégiques d’AINC.

Indicateurs

• Le nombre de possibilités recensées et leur
pertinence.

• L’utilisation du rapport sur les tendances pour
élaborer des stratégies efficaces de gestion
des litiges.

• La mesure dans laquelle les avis juridiques
contribuent à faire progresser les priorités
d’AINC.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat en
fonction des possibilités recensées.

• Réaliser cette activité d’ici à l’automne 2005.

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.



Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Le règlement des grandes questions exerce une influence appréciable sur l’atteinte des résultats stratégiques d’AINC. Par ailleurs, en mettant en
pratique le concept de la gestion du risque, AINC garde sa capacité de décider du contenu, de l’échéancier et du déroulement de son programme
stratégique.

SOUS-ACTIVITÉ DE PROGRAMME Gestion des litiges (Règlements)

Comment ce résultat s’harmonise-t-il avec les résultats stratégiques du Ministère?
Le règlement approprié des griefs permet au Ministère de progresser vers l’atteinte de ses résultats stratégiques.

Leçons apprises et points à améliorer

Une étude de l’inventaire a permis à la Direction générale de la gestion et du règlement des litiges à AINC d’approfondir
ses connaissances des dossiers. Un tel exercice est utile pour aider le Ministère à trouver les façons les plus efficaces
de gérer et de régler les litiges.AINC s’est efforcé d’améliorer la collaboration entre les ministères pour assurer une
cohérence dans les démarches fédérales menées en réponse aux décisions des tribunaux ayant de profondes répercussions.
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Résultats attendus et extrants

Deuxième résultat attendu
• Le règlement des grandes questions et la

gestion du risque.

Extrants
• L’élaboration de modèles souples d’évaluation

des risques juridiques en collaboration avec le
ministère de la Justice Canada.

• L’élaboration de modèles d’évaluation des
risques opérationnels qui tiennent compte des
résultats stratégiques.

Indicateurs

• La mesure dans laquelle les outils de gestion
du risque renforcent le processus de prise de
décision.

• Des modèles souples d’évaluation des risques
juridiques.

• Le degré d’harmonisation des modèles avec
les priorités d’AINC.

Objectifs visés et échéance

• Se consacrer à l’atteinte de ce résultat de
façon continue.

• Élaborer des modèles d’évaluation d’ici à
2006–2007.

• Élaborer des modèles d’évaluation de 2006
à 2008.

Résultats attendus et extrants

Premier résultat attendu
• Le règlement approprié des griefs.

Extrant
• La simplification des processus de règlement.

Indicateurs

• Le nombre de négociations en cours et qui
progressent.

• La réduction des délais requis pour traiter les
règlements possibles.

Objectifs visés et échéance

• Augmenter le nombre de négociations qui
progressent.

• Se consacrer à cette activité d’ici à
2006–2007.



Partenaires fédéraux et sources d’information

Santé Canada — Appeler au (613) 954-8815 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.hc-sc .gc .ca.
Services de santé non assurés; Services de santé communautaires; Santé du milieu et surveillance; Services hospitaliers;
Programme national de lutte contre l’abus de drogues et d’alcool par les Autochtones; Grandir ensemble — Santé mentale
communautaire et développement de l’enfant; Bon départ pour les Autochtones; Programme national pour les enfants;
Programme de soins à domicile et en milieu communautaire pour les Premières nations et les Inuits; Systèmes d’informa-
tion sur la santé des Premières nations et des Inuits; Salubrité des aliments et nutrition; Centre pour l’avancement de la
santé des peuples autochtones; Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme; Collecte et analyse de l’information sur la
santé des Premières nations; Sécurité publique et anti-terrorisme; Développement de la petite enfance pour les enfants
des Premières nations et les autres enfants autochtones; Stratégie de la gestion de l’eau des Premières nations; Stratégie
canadienne antidrogue renouvelée; Cadre de règlement permettant d’aborder les séquelles des pensionnats indiens;
Établissements de santé et biens matériels; Stratégie d’investissements en soins infirmiers; Initiatives d’intégration des
soins de santé; Stratégie d’immunisation; Plan d’action accéléré pour les lieux fédéraux contaminés; Stratégie relative aux
ressources humaines en santé; Santé publique; Initiative fédérale de lutte contre le VIH/SIDA au Canada.

Ressources humaines et Développement des compétences Canada — Appeler au (819) 994-7787 ou visiter le
site Web à l’adresse http://www17.hrdc-drhc.gc .ca/ARO-BRA/BRA.cfm?
Stratégie de développement des ressources humaines autochtones; Partenariat pour les compétences et l’emploi des
Autochtones;Autochtones sans abri en milieu urbain.

Société canadienne d’hypothèques et de logement — Appeler au (613) 748-2586 ou visiter le site Web à l’adresse
http://www.cmhc-schl.gc .ca.
Dans les réserves : Programmes de logement sans but lucratif; Programme d’aide à la remise en état des logements;
Programme d’amélioration de maisons d’hébergement; Logements adaptés : aînés autonomes; Développement du potentiel
des Autochtones; Initiative de stages en habitation pour les jeunes des Premières nations et les jeunes Inuits.
À l’extérieur des réserves : Programme de logement pour les ruraux et pour les Autochtones; Programme de logement sans
but lucratif pour les Autochtones en milieu urbain; Programme d’aide à la remise en état des logements; Programme de
réparations d’urgence.

Sécurité publique et Protection civile Canada — Communiquer avec la Direction générale de la police des Autochtones
au (613) 991-0241 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.psepc-sppcc.gc .ca.
Politique sur les services de police des Premières nations — Mise en œuvre, entretien et élaboration du programme
des services de police des Premières nations, principalement dans les réserves, grâce à des ententes tripartites entre les
collectivités des Premières nations, le gouvernement provincial ou territorial et le gouvernement fédéral, dans le but de
donner aux Premières nations l’accès à des services de police professionnels, efficaces, adaptés à la culture et respon-
sables envers les collectivités qu’ils servent.

Patrimoine canadien — Communiquer avec la Direction des programmes autochtones au (819) 994-3835 ou visiter le
site Web à l’adresse http://www.pch.gc.ca.
Programme des centres d’amitié autochtones; Programme d’accès des Autochtones du Nord à la radio télédiffusion;
Programme des organisations autochtones représentatives; Programme pour les femmes autochtones; Initiative des
langues autochtones;Accords relatifs aux langues autochtones conclus avec les territoires (Territoires du Nord-Ouest,
Yukon, Nunavut); Initiative des centres polyvalents pour les jeunes autochtones en milieu urbain; Programme de bourses
d’études postsecondaires; Journée nationale des Autochtones; Prix nationaux d’excellence décernés aux Autochtones.

Défense nationale — Communiquer avec les Services ministériels au (613) 992-6033.
Programme Bold Eagle; Programme d’entrée des Autochtones dans les forces armées canadiennes; Programme des
Rangers canadiens; Programme des Rangers juniors canadiens; Programme d’aide préscolaire aux Autochtones.

Bureau du Conseil privé — En ce qui concerne les Affaires autochtones, communiquer avec le Secrétariat des Affaires
autochtones au (613) 947-4039 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.pco-bcp.gc.ca.
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Industrie Canada — Communiquer avec Entreprise autochtone Canada au (613) 954-4064 ou visiter le site Web à l’adresse
http://www.abc-eac.ic .gc .ca.
Augmenter le nombre d’entreprises canadiennes viables détenues ou gérées par des Autochtones.
Communiquer avec le programme Premières nations sur Rescol au 1 800 575-9200 ou visiter le site Web à l’adresse
http://www.rescol.ca/autochtone.
Améliorer la qualité de connectivité des écoles des Premières nations de compétence fédérale afin d’obtenir un accès
haute vitesse à Internet. La connectivité augmentera les possibilités d’éducation à distance, ce qui entrainera un plus
grand nombre d’étudiants titulaires d’un diplôme d’études secondaires.

Pêches et Océans Canada — Communiquer avec la Direction générale des politiques et de la gouvernance autochtones au
(613) 993-1917.
Stratégie des pêches autochtones; Initiative de l’après-Marshall à long terme (Programme d’accès aux pêches et de
cogestion et les programmes de mentorat en mer et de gestion de l’exploitation des pêches par les Premières nations),
Programme autochtone de gestion des ressources aquatiques et océaniques; Programme autochtone de gestion de l’habi-
tat dans les régions intérieures.Augmentation de la participation des Autochtones à tous les aspects des pêches, de la
gestion de l’habitat du poisson et des possibilités de pêche commerciale.

Ressources naturelles Canada — Communiquer avec la Direction générale de la gestion financière au (613) 996-6865 ou
visiter le site Web à l’adresse http://www.nrcan-rncan.gc.ca.
Arpentage des terres du Canada; exploitation des ressources énergétiques du Nord; Bureau géoscientifique Canada-Nunavut;
levés géochimiques régionaux (T.-N.-O.); levés aéromagnétiques régionaux (lac Kasba); industrie minière autochtone
(partenariat, essor et diffusion d’information et de connaissances); Réseau des employés autochtones; programme
Énerguide pour les maisons et Programme de la maison R–2000; Programme d’encouragement pour les bâtiments com-
merciaux; Programme sur le changement climatique visant les Autochtones et les habitants du Nord; Programme forestier
des Premières nations; forêt modèle crie de Waswanipi; Programme canadien de forêts modèles; Initiatives stratégiques
autochtones; programme de lutte contre le dendroctone du pin ponderosa.

Justice Canada — Communiquer avec la Direction, Justice applicable aux Autochtones au (613) 941-9298 et avec la Direction
générale des programmes au (613) 957-3180 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.canada.justice.gc .ca.
Stratégie en matière de justice applicable aux Autochtones;Accès aux études de droit pour les Autochtones; Initiative de
renouvellement du système de justice applicable aux jeunes; Programme d’assistance parajudiciaire aux Autochtones.

Commission des revendications particulières des Indiens — En ce qui concerne les revendications particulières des
Indiens, communiquer avec la Commission des revendications particulières des Indiens au (613) 943-2737 ou visiter le site Web à
l’adresse http://www.indianclaims.ca.

Service correctionnel Canada — Composer le (613) 943-0493 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.csc-scc .gc .ca.
Programme de traitement et de guérison à l’intention des Autochtones; Stratégies de la santé à l’intention des Autochtones;
Projets de recherche sur la réinsertion sociale des Autochtones; Centres de ressourcement pour Autochtones; Maisons
de transition pour délinquants autochtones; Stratégie nationale en matière d’emploi et de recrutement d’Autochtones;
Aînés travaillant dans les établissements et dans la collectivité; Services de liaison autochtone dans les établissements
fédéraux; Soutien aux groupes de fraternité des Autochtones; Programmes d’emploi et de placement à l’intention des
délinquants autochtones; Projet de réinsertion sociale à l’intention des gangs autochtones.

Résolution des questions des pensionnats indiens Canada — Les résidants de la Colombie-Britannique, de l’Alberta
et du Nord peuvent composer le (604) 775-6400; tous les autres résidants peuvent téléphoner au (613) 996-2686. Une autre
solution est de visiter le site Web à l’adresse http://www.irsr-rqpi.gc .ca.
Résultat stratégique : Réconciliation entre les survivants des pensionnats indiens et le gouvernement du Canada.

Agence de santé publique du Canada — Appeler au (613) 952-8890 ou visiter le site Web à l’adresse http://www.phac-aspc.gc.ca.
Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les collectivités urbaines et nordiques.
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Fiabilité des statistiques

Statistiques démographiques vérifiées au moyen du Système d’inscription des indiens
Le Système d’inscription des Indiens existe depuis 1951 et est tenu à jour par AINC. Le Système, tel qu’on le connaît
aujourd’hui, a été instauré en 2003. On dit de ce système qu’il fait autorité, puisqu’il comporte le nom de chaque per-
sonne inscrite en vertu de la Loi sur les Indiens. Il est mis à jour régulièrement par des employés du Ministère et par
quelque 450 agents de l’inscription.

Le Système représente une source de données fiable, exception faite d’une lacune majeure : la transmission tardive des
données portant sur les événements de la vie, comme les naissances et les décès. Pour obtenir d’autres renseignements
au sujet du Système d’inscription des Indiens, veuillez communiquer avec la Sous-section de l’information, Direction de
l’inscription des Indiens et des listes des bandes, en composant le (819) 997-9265. Pour plus de renseignements sur les
répercussions qu’entraîne la transmission tardive des données portant sur les événements de la vie, veuillez vous
adresser au Centre d’appel du Ministère en composant sans frais le 1 800 567-9604.

Statistiques démographiques vérifiées au moyen des projections démographiques
Population des Indiens inscrits vivant dans une réserve
Le Ministère se sert des projections démographiques établies selon des données de 2000. Ces projections sont élaborées
par Statistique Canada, pour le compte du Ministère, au moyen du Système d’inscription des Indiens. Elles sont rajustées
de manière à tenir compte de la transmission tardive des données sur les décès et les naissances ainsi que de l’omission
de rapporter un certain nombre de décès et de naissances; elles diffèrent donc des données qui figurent dans le Système
d’inscription. Bien que ces projections ne soient pas des prédictions, elles représentent les tendances que suivra la popu-
lation des Indiens inscrits selon l’exactitude des hypothèses concernant les naissances, les décès, divers ajouts, la migra-
tion, la réintégration et la transmission héréditaire du statut.

Population canadienne
Le Ministère a recours au document intitulé Projections démographiques pour le Canada, les provinces et les territoires,
2000–2026, une publication de Statistique Canada (numéro 91-520). Les données qui y figurent sont considérées comme
fiables si l’on admet l’exactitude des hypothèses qui les sous-tendent.

Statistiques démographiques vérifiées au moyen du recensement du Canada de 2001
Les statistiques du recensement de 2001 présentent de façon ponctuelle les caractéristiques de la population canadienne.
Elles se fondent sur les données fournies par les personnes concernées.

L’une des principales lacunes des statistiques du recensement est le sous-dénombrement, qui s’explique par l’omission de
participer ou par le recensement incomplet des collectivités. Selon une estimation préliminaire publiée par Statistique Canada
le 21 janvier 2003, de 30 000 à 35 000 personnes environ n’ont pas été inscrites pour le recensement de 2001. Il s’agit
principalement d’Indiens inscrits vivant dans une réserve. Les collectivités des Premières nations établies dans les terri-
toires nordiques ont toutes accepté de participer, ce qui fait que les statistiques concernant le Nord sont très fiables.

Les statistiques sur les populations autochtones dans le Nord se fondent sur la définition de l’identité autochtone. Cette
définition tient compte des répondants : 1) qui se désignent eux-mêmes comme étant des Inuit, des Métis ou des Indiens
nord-américains; ou 2) qui ont dit être inscrits en vertu de la Loi sur les Indiens; ou 3) qui ont dit être membres d’une bande.
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Autres sources d’information
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Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington,Tour Nord
Gatineau (Québec)
Adresse postale : Ottawa (Ontario) K1A 0H4
Internet : http://www.ainc-inac.gc.ca
Courriel : webmaster@ainc-inac.gc.ca

Renseignements généraux, statistiques et publications
Téléphone : 1 800 567-9604 (sans frais)
Téléscripteur : 1 866 553-0554 (sans frais)
Courriel : InfoPubs@ainc-inac.gc.ca
Publications sur les statistiques sociodémographiques affichées à l’adresse : http://www.ainc-inac.gc.ca/pr/sts/index_f.html

Bibliothèque ministérielle
Téléphone : (819) 997-0811
Courriel : Reference@ainc-inac.gc.ca

Médias — Communications
Téléphone : (819) 994-2044

Programme des affaires du Nord
Téléphone : (819) 953-3760
Courriel : NAPInfo@ainc-inac.gc.ca

Commission canadienne des affaires polaires

Constitution Square
360, rue Albert, pièce 1710
Ottawa (Ontario) K1R 7X7
(613) 943-8605 ou 1 888 POLAR01
Internet : http://www.polarcom.gc.ca
Courriel : mail@polarcom.gc.ca

Commission des revendications particulières des Indiens

Édifice Minto Enterprise
427, avenue Laurier Ouest, bureau 400
Ottawa (Ontario) K1R 7Y2
Téléphone : (613) 943-2737
Internet : http://www.indianclaims.ca
Courriel : gmail@indianclaims.ca
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